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AVANT-PROPOS. 



Une Loi sur rOrganîsatîon de rAdmînis- 
Iralîon Municipale et des Conseils d'Ar- 
rondissement et de Déparlement a été 
denfiandée de toutes parts pendant la der- 
nière session des Chambres : M. de Vil- 
lèle Ta réclamée en plusieurs occasionsf 
avec la plus vive instance , et tout le 
monde a senti, avec lui, que nous ne 
pouvions pas rester dans l'état provisoire 
où des circonstances impérieuses nous ont 
placé, provisoire dans lequel le Gouver- 
nement nomme à toutes les places j sans 
aucun concours des hâLilans des com- 
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mnnes , arrondîssemens et département 
qui ne participent plus à la nomination 
des Conseils qui , dans ces divisions lo- 
cales, délibèrent sur leurs intérêts. 

Prévoyant qu^une loi sera présentée à 
la prochaine session , et voulant me pré- 
parer pour cette discussion, f aï comparé 
ensemble les lois anciennes et nouvelles ; 
ce travail ma entraîné successîvemen|; à 
écrire ces Réflexions , que je soumets au 
public et que je me propose de distribuer 
aux Chambres, Mon seul but est d'être 
tilile et d'appeler l'attention sur des ques- 
tions dont la solution importe au bonheur 
de la France ^ puisque rien n'influe da- 
vantage sur la prospérité ou la décadence 
d'un Etat> sur le bien-être ou le malheur 
des habitans, qu'une forme d'administra- 
tion bonne ou mauvaise j j'ose donc comp- 
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ter sur rîndulgenee de mes lecteurs ; je 
déclare , d^ailleurs , que je ne connais en 
aucune manière les projets du Gouver- 
nement. 

Mon sujet m'a conduit à blâmer avec 
sévérité les institutions de l'Assemblée 
Constituante , je n en professe pas moins 
la plus haute estime pour les grands ta- 
iens qui ont brillé dans cette Assemblée ; 
je suis loin de douter de la pureté des in- 
tentions de la plupart de ses membres; 
mais soit que les talens ne puissent pas 
suppléer à rexpérience , soit que les 
circonstances ayent dominé l'Assemblée 
Constituante, on est forcé de reconnaître 
que la forme d'administration qu*elle 
avait établie par des lois spéciales et par 
la Constitution de 1791 7 a eu les ré- 
sultats les plus funestes; ne pas le dire 



hautement serait un ménagement puail 
bmime et dangereux. 
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L'ORGANISATION MUNIQPALE 

JEt sur les Conseils généraux de Dé- 
portement et les Conseils d' Arrondis- 
sement. 



CHAPITRE PREMIER- 

Organisation Municipale avant et depuis 

la Révohttion. 

JLiE pouvoir municipal avait été anéanti sous 
la seconde race, par les eavahissemens succes- 
sifs des oflSciers de la couronne et par la con- 
solidation du système féodal qui avait réduit 
en esclavage une nation généreuse. Gouvernés 
par une multitude de tyrans qui ne reconnais- 
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saient dans le Roi , un maître que pour la 
forme » les Français gémissaient sous le joug le 
plus dur. C'est aux Rois de la troisième race , 
de cette race vraiment nationale , que le peuple 
est redevable de toutes ses libertés , depuia 
rafTranchissement des communes jusqu'à la 
Charte de Louis XVIII. Par une combinaison 
des plus heureuses , l'intérêt du Roi et celui 
du peuple se sont trouvés réunis. Les Rois, do- 
minés par les seigneurs, et les peuples opprimés 
par eux , ont uni leurs efforts pour se dégager 
de cette humilisgite servitude. 

Louis-le-Gros donna le premier exemple. Il 
affranchit les serfs dépendans du domaine de 
la couronne; il leur accorda le droit de se 
réunir, de se gouverner en commun, et d'élire 
leurs officiers sous le nom de Maires et Échè- 
vins. Bientôt , toutes les communes briguèrent à 
l'eirvi la jouissance de ces mêmes droits, et nos 
Rois s'empressèrent d octroyer successivement,, 
aux villes du Royaume, des Chartes qui fondèrent 
leurs libertés et en réglèrent lexercice ; ils acqui- 
rent', ainsi des sujets fidèles et dévoués qui, de- 
vant leur affranchissement à la puissance royale, 
lui servirent d'appui à leur tour contre les 
prétentions et l'insubordination des vassaux dte 
la couronne, et contribuèrent à abattre kur 
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puissance et à les soumettre enfin à lautorité 
joyale. 

Les villes, bourgs et communautés d'habi- 
tans jouirent, sans interruption, sous l'égide 
de la puissance royale, du droit detre gouver- 
nés par des agens de leur choix , jusqu'en 
Tannée 1 692' , époque d'un changement notable 
dans leur administration, depuis laquelle une 
multitude d'édits , tous contradictoires , se sont 
succédés jusqu'à la révolution. 
' La forme des élections , avant l'édit de 1692, 
et celle de l'administration, variaient suivant 
les usages locaux; il y avait cependant quelques 
Tègles générales. 

Par x)rdonnanGe de Saint Louis, de ia56, 
l'élection des maires devait être faite le len- 
demain de la Saint - Simon Saint -Jude. c Les 
nouveaux maires, les anciens, est-il dit, et 
quatre prud'hommes, dont deux auront eu 
l'administration de la ville , pendant l'année , 
viendront aux octaves de la Saint-Martin, ren* 
dre compte de leurs recettes à Paris. » 

Une ordonnance, de même date, touchant 
l'élection des maires , dans les bonnes villes de 
Normandie , porte que , c le lendemain de la 
Saint-Simon Saint -Jude, celui qui aura été 
maire pendant cette année , et les notables de 
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la ville choisiront trois prud'hommes , qu'ils 
présenteront au Roi > à Paris , aux octaves de 
la Saint-Martin suivante , dont le Koi en choi ^ 
sira un pour être maire. Tous les ans, le len-* 
demain de la Saint-Simon Saint -Jude, on 
rendra compte devant ces trois prud'hommes 
de l'état de la ville. Le maire et ces trois pru- 
d'hommes apporteront le compte en la cham- 
bre des comptes , aux octaves de la Saint-Martin 
d'hiver. 

Par ordonnance de i536 , de François I" , 
il est dit : « ordonnons que , dans les élections 
qui seront faites des maires et échevins , les 
baillis président et procèdent à l'institution , 
selon les statuts et ordonnances des villes et 
lieux par nous concédés , etc. , et par nosdits 
baillis seront examinés , et clos les comptes des 
deniers communs et octrois.» 

Diverses autres ordonnances confirment les 
libertés des villes et bourgs. 

De Blois, sous Henri III, 1579. 

» Nous voulons que toutes élections des pré- 
vôts des marchands, maires, échevins, capi- 
touls , jurats , etc. , se fassent librement , et 
que ceux qui , par autres voies , entreront en 
telles charges , en soient ôtés et leurs noms 
rayés des registres. * 

D'Orléans» sous Charles IX, i56o. 
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^ t Et sur les remontrance^ des députés du 
tîers-état , avons supprimé les offices des géné- 
raux super-intendans, contrôleurs des deniers 
communs et patrimoniaux, octrois des villes 
de notre royaume , et remis l'administration 
'desdits deniers communs aux maires , échevius 
iet conseillers des villes. 

c Les comptes desdits deniers patrimoniaux se 
rendront par devant le bailli ou sénéchal, ou 
leurs lieutenans , appelés nos avocats pu pro- 
cureurs, y assistant les maires, échevîns , etc. , 
excepté les villes où de tems et ancienneté on a 
accoutumé de rendre les comptes desdits de- 
niers, pardevant les prévôts des marchands , 
cchevins , etc. ; et quant aux deniers d'octroi , 
en compteront les receveurs des villes en nos 
chambres des comptes en la manière accou- 
tumée. » , 

De Paris, 1629, ^^^^ Louis XIIL 

« Confirmant l'article 363 des ordonnances de 
Blois, et y ajoutant, ordonnons que les élections 
des prévôts des marchands, maires, éçhevins, etc., 
et autres charges des villes , seront faites ès-ma-^ 
nières accoutumées, sans brigues et monopoles, 
des personnes plus propres et capables à exer- 
cer telles charges pour le bien de notre service, 
repos et sûreté desdites villes, esquelles ils se- 



( 4 ) 

ront tenus de résider, sans que pour quelqtKf 
cause que ce soit, lesdites charges se puissent 
résigner; et afin de maintenir nos sujets avec 
plus d'ordre et de tranquillité , voulons et or- 
donnons que les corps et maisons de villes et 
la manière de leurs assemblées et administra'- 
tion en tout notre royaume soient, autant que 
faire se pourra, réduites à la forme et manière 
de notre bonne ville de Paris , ou le plus ap- 
prochant d'icelle qu'il se pourra^ ainsi qu'il a 
déjà été pratiqué en celles de Lyon , Limoges et 
autres. » 

Enfin, par diverses déclarations de 1622 , 
] 633 , 1 654 , 1 690 , il fut créé des offices Vie pro- 
cureurs du Roi et de greffiers près dç chaque 
ville et communauté du royaume. 

Il est donc évident que jusqu'en 1692 , les 
villes et bourgs du royaume eurent le privi- 
lège de concourir à la nomination de leurs offi- 
ciers municipaux. L'élection était faite par une 
assemblée de notables. La manière dont ces 
notables étaient élus, variait suivant les charte» 
et usages de chaque commune; il en était de 
même de la forme de l'élection et de Télec- 
tion elle-même. Dans quelques lieux , les maires 
et éçhevins étaient élus directement ; dans 
d'autres , ils devaient être approuvés par le Roi; 
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«tifin t en Normandie l'élection des maired êê 
faisait par forme de présentation au Roi , de 
trois sujets désignés par l'assemblée des notables* 

Les fonctions des maires. et échevins étaient 
très-importantes , car , outre la régie des in--^ 
téréts locaux et la police municipale , ils exer-* 
çaient ,dans beaucoup de lieux les fonctions 
judiciaires au civil et au criminel, ce qui cons* 
tituait le Téritahle jugement des pairs. Par 1 ar* 
ticle 71 de l'ordonnance de Moulins, la jus- 
tice civile leur fut retirée ; cet article porte : 

€ Les maires , échevins, etc. , conservent 

• l'exercice du criminel et de la police , mais 

• ne peuvent s'entremettre de la justice civile.» 
A mesure que l'autorité royale s'affermit , 

que des tribunaux ressortissant du Roi furent i 
établis, les justices seigneuriales et commu- 
nales perdirent une partie de leurs attributions , 
les corps de ville cessèrent d'être des. tribu- - 
naux , sauf quelques exceptions; leurs fonc- 
tions ne furent plus qu'administratives. 

Il me semble utile de remarquer que de quel- 
que liberté qu'aient joui les communes , quelle 
que fut l'étendue des pouvoirs des corps de 
ville, ils ont cependant toujours été soumis 
à la surveillance de l'administration générale 
du ;royaumc , c'est-à-dire , à l'autorité de nos 
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Rois qui étaient leurs tuteurs « et à la pro« 
tection desquels ils devaient la )Ouissaiice de 
leurs libertés : en effet la bonne ou la inau-* 
Taise administration des communes a trop 
de rapport avec l'administration générale du 
royaume , elle est d'une trop grande importance 
pour la prospéritf^ générale de l'Etat , pour 
qu'elle ait pu être abandonnée aux officiers 
municipaux, sans aucune surveillance : la puis- 
sance royale a dû veiller 3ans relâche à ce que 
les corps de ville se renfermassent dans fes 
limites de leurs attributions , à ce qu'ils 
ne fissent pas des règlemens contraires au bien 
général de l'État , et n'imposassent pas arbi-« 
trairement leurs concitoyens. Leur comptabi- 
lité a de tout tems été soumise à des règles 
établies par les édits ^t ordonnances de nos 
Bois. « Nos communes ^ nos bonnes villes , dit 
Saint Louis, dans l'édit de 1356, ne pourront,, 
sans la permission du Roi , prêter A personne 
ni faire aucun pissent , si ce n'est de vin en 
pots ou en barils. » 

• « Les deniers de la ville seront m^is dans uu 
coffre commun et personne n'en pourra rete- 
nir, si ce n'est celui qui fera la dépens^ qui 
en pourra avoir jusqu'à vingt livres. » 
. Auxtermesd'autrçsordonnancqs^lescomptes 
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iloivent être rendus aux bailKs , aiix sénéchaux 
et à la chambre des comptes. 

Par-tout y en tout tems , les Rois , en pères 
de leurs sujets^ ont veillé avec attention à ce 
que les deniers des communes ne fussent pas 
dilapidés par leurs administrateurs. 

Pour mieux assurer cette surveillance , des 
procureurs du Roi avaient été placés près de lad^ 
xninistralion municipale des principales villes; 
il semblait que ces administrations étaient par« 
venues à leur point de perfection , lorsque Té- 
dit de 1692 vint intervertir Tordre étabU et 
priver les communes de leur prérogative la 
plus précieuse, celle d'élire leurs officiers mu- 
nicipaux. 

Par cet édit et ceux de 1 702 » 1 704 » il fut 
créé , i"* un office de maire perpétuel et héré- 
ditaire en chaque ville et communauté 9 àTex- 
ception de Pari« et Lyon^ avec jouissance des 
mêmes honneurs, droits, émolumens, privi- 
lèges, prérogatives, dont jouissaient les maires 
électifs; 

2**. Un office de lieutenant de maire ; 

5*. Des offices d'assesseurs. ■ 

. Les maires avaient entrée et séance aux États 
des provinces comme députés nés des commu-* 
Hautes aux États. 
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Les lîetitéhans flit*ent seconds députés. 

La moitié des places d'échevins, càpitouh', 
furets , etc. , cessa d'être éiigible , ces places 
appartinrent de droit aut assesseurs perpé^- 
tuels et héréditaires; ils concoururent en outre, 
pour l'autre moitié ; l'ordonnance de 1704 exigé 
qu'ils y soient nommés au moins une fois. 

Les- gages de la finance de ces offices étaient 
jjayés sûr le revenant bon des octrois et deniérë 
patrimoniaux de^ villes et communautés. 
' Ainsi , les offices municipaux , d'électifs 
qu'ils étaient, devinrent vénaux , perpétuels et 
héréditaires; U est évident que ce Fut le besoin 
d'arçeùt qui lit porter une atteinte aussi ftmeste 
aux libertés deS communes. L'administration 
municipale aurait été anéantie en France si 
ces édits n'eussetit pas accordé aux villes la 
permission d'acquérir les offices et de se con- 
server ainsi leur ancienne liberté de se choisir 
des chefs. Mais cette même faculté fut accordée 
flux seigneurs; et ce ilioyen, un seul homme 
put , à prix d'argent, se rendre maître dé l'ad- 
ministration d'une commune. 

Depuis Tannée 1692 , la législation ne pré- 
tente plus qu'une mliltltude d'édits contradic- 
toires. Suivant le caprice des lAinistres , la gènt* 
ou Faisance du trésor, la liberté élait rendue 
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créés ou supprimés de nouveau. Ou voit, e^ 

170&» miç créatiofiL d'offices , de maires et de 

UeuteBans de maires alternatifs et trienoau^,» 

avec défènse^ aux , villes et se^aeurs de les aq*^ 

^uérir^ et partage de la députatîoa aui Éta^ 

avec les anciens aequéri^^tirs des offices de naiai* 

res. En 1707, autorisation aux villes ^t com-^ 

munautés daequérir les nouveaux offices*. Ça 

1709 , réunion de ces nouveaux offices aux an* 

ciens^ En 1714» autoiûsation aux conununaut^ 

de déposséder et de renibourser les ^fecquéreurs» 

En 1717^ suppression de tous les offices d^ 

maires, échevinfi, etc«, et liberté rendue amt 

viHes« Eu 17339 rétablissement des offices vé* 

naux,, de maires, lieutenans de maires, éche- 

vins, etc. Le préambule > dit naïvement : ^ 

nécessité depowrvoir au paiement eotiaot dm 

urrérages et au rente our sèment des cap^ 

tau^. des dett^ de 4' Etat y nous a obligés^ 

eto^ En 1724» suppression des offices, rétablis* 

Bernent des élections. En 1 733 , les offices soxijt 

de nouveau créés. Ils sont supprimés en 1764 

et 1765^ Les dis|>ositions de ces de^x édît5 

sont remarquables en ce qulls coYitjienneat une 

idi^anisdtiou cpmjplëte d^s admii^strallons mu«- 
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nicipaléi : ce Sont deux météores lumineuï/ 
apparaissant au sein du cahos. 

L'édit d août 1 764 ne concerne que les villes 
et bourgs de quatre mille cinq cents âmes et 
au dessus ; il supprime les offices vénaux , dé-* 
cide que les villes et boùi^ seront régis et ad^ 
ministres par les maires , échevins , consuls , 
jurats et autres officiers municipaux, élus par 
l'assemblée des notables en la forme qui sera 
réglée par les lettres patentes qui seront expé- 
diées pour chacune desdites villes et bourgs^ 

L'édit de mai 1765 est une ordonnance dé 
règlement pour l'exécution de Tédit de 1764. 
il contient des règles générales applicables à 
toutes les villes et bourgè de quatre nîille cinq 
cents âmes, auxquels il na pas été accordé de 
charte particulière ; il étend , en outre le bien- 
fait de l'ordonnance de 1764 , aux villes et 
bourgs qui ayant moins de quatre mille ^înq 
cents âmes , ont des officiers nîiunicipaux. 

Le nombre des officiers municipaux est réglé 
comme suit : 

Villes de quatre mille cinq cents âmes et 
plus , un maire , quatre échevins , six conseil- 
lers de ville. 

Deux mille habitans jusqu'à quatre mille 



cinq cents, un maire, deux échevins, quatre 
conseillers. 

Moins de deux mille habitans, deux éche- 
yins , trois conseillers. 

U y a différentes assemblées. 

Des assemblées de maire et échevins ; 

de maire» échevins et con*^ 

seijlers; 
de maire, échevins, conseil* 
1ers et notables. 

Le tout , suivant qu'il aura été réglé par Tas* 
semblée des notables. 

Lassemblée des notables propose des vues 
sur le niode d'administration , sur les moyens 
de liquider et d'acquitter les dettes» sur les ap« 
pointemens de receveurs et des autres officiers 
subalternes, le tout, sauf l'approbation du Roi, 

Les maires ne peuvent être choisis que 
parmi ceux qui l'auraient déjà été ou qui au-^ 
ront été ou seraient échevins ; ils n'exerceront 
que pendant trois ans. 

, L'élection des maires se fera dans une assem^ 
blée des notables, présidée par le lieutenant 
général du baillage, trois sujets seront pré^ 
sentes au Roi. 

Les échevins doivent être pris parmi les con^ 
seillera» les conseillers parmi les notables. 
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heê cchcvins sont quatre ans en exercice , 
deux sortent tous les deux ans. 

Le nombre des notables est réglé suitant la 
population des villes. 

11 est de quatorze notables dans les tilles, 
de quatre mille cinq cents âmes ; de dix dans 
cvUes de deux mille jusqu'à quatre mille cinq 
cents ; et de six dans les Tilles et bourgs au 
dessous de deux mille âmes» 

Les quatorze notables sont pris, savoir; 
Un dans le chapitre ; 
Un dans Tordre ecclésiastique; 
Un parmi les nobles et officiers militaires; 
Un dans le Imillage ou sénéchaussée; 
Un dans le bureau des finances; 
Un dans les autres juridictions réunies; 
Ik'ux parmi les commensaux de la mais<m 
du Huif les avocaits. médecins et boui^eois vi^ 
taut ncd^lemont; 

Un |>armi les notaires et procureurs ; 
Tixns |X)rmi les négociaus en gros, mar- 
chauds « chirtirgieus et autres exerçant les arts 
Kb^^raux, 

l Vu\ |Kinni les artisans* 
Pour pr\H\Hler à 1 élection des notables, il 
«era uonunê un député pi*r le cliapitre prtu^ 
cip^d du lieu « lau pur c]idC|ue autre chapitre 
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séculier, un par Tordre, ecclésiastique*, un par 
les nobles et officiers militaires, un par le bail- 
lage, un par chacune dçs autres juridictions, 
et un par chacun des autres corps et commu- 
nautés du lieu. 

Ne pourront être élues notables que des per- i^65. 
sonnes âgées au moins de trente ans, domiciliées ^^t- 3; 
dans lesdites villes et bourgs depuis dix ans; 
seront lesdit» notables élus pour quatre an- 
nées, sauf à être continués. 

L'assemblée des notables présente les maires, 
élit les échevins et les conseillers, 

D après Tédit daoùt 1764^ le compte de» 
receveurs était divisé en deux parties;, la pre-» 
mière était le compte général des recettes et 
des dépenses , qui dievait être examiné et ar-» 
rété par rassemblée des notables. Un extrait 
et l'arrêté devaient être remis au commissaire ' 
départi ,. qui l'envoyait au contrôleur général 
chargé de faire un rapport au Roi , sur l'état 
général de L'administration des villes et bourgs^ 

Ce compte était en outre rendu par les re- 
ceveurs pardevant les baillages , les sénéchaus- 
sées et parlemens , pour être clos , arrêtés et 
)ugés par ces corps. 

La seconde partie était le compte des de-»^ 
nîers provenant de la recette dès octrois,, qui,, 
après avgir été examiné fiac l'assemblée de» 
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notables , devait être rendu tous les trois ans ^ 
par bref-état , tant aux bureaux des finances r 
qu'aux chambres d^ comptes. 

Par déclaration du 17 juillet 1766 et par 
lettres patentes du i5 février 1768, le Roi or- 
donna que les receveurs des biens patrimo- 
niaux et d'octrois des villes et bourgs, rendraient 
tous les ans leurs comptes devant les officiers 
municipaux» et tous les trois ans à la chambre 
des comptes. 

Telles étaient les principales dispositions de 
ces deux édits ; dispositions sages , conformes 
aux principes qui avaient régi les administra- 
tions municipales jusqu'en 1692. 

Les communes de France jouirent pendant 
bien peu de tems du biejpfait de ces deux or- 
donnances; un édit de 1771 rétablit la véna- 
lité et la perpétuité des offices de maires , lieu- 
tenans de maires , conseillers , échevins, jurats , 
capitouls , consuls , assesseurs , etc. Il ne resta 
de libre que les communes qui eurent assez 
d'argent pour racheter leurs libertés. C'est dans 
cet état de servitude que se trouvait l'admi- 
nistration municipale au moment de la révo*^ 
lution. 

En réfléchissant sur ces nombreux édits , 
depuis 16951 , qui se succèdent à des in ter-- 
valles peu éloignés et dont chacun détruit ce 
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que Tautre a créé , instabitilé déplorable qui se 
trouve dans toutes les parties de ladministra- 
«tîon du royaume , ne semble-t-il pas qu'ua 
malaise répandu dans tout le corps politique , 
présageait la crise terrible de la révolution ? 
Ce fut presque toujours après la tenue des 
états-généraux , que les libertés des communes 
furent confirmées ; malheureusement depuis 
longtems ils n'étaient plus assemblés. La voix 
de la nation ne parvenait plus jusqu'au trône , 
tout était livré à larbitraire des ministres et 
aux nécessités du moment : fhllait-il de l'ar- 
gent, on créait des offices ; n'en avait-on plus 
besoin , on h^ supprimait : les libertés des 
peuples étaient tour-à-tour ou respectées ou 
mises à l'encan ; enfin l'excès du mal fit cher- 
cher un remède que l'on crut efficace, on se 
ressouvînt qu'il avait existé des Etats -Géné- 
l'aux i mais la nation et ses représentans 
avaient perdu l'habitude des discussions poli- 
tiques , ils s'égarèrent de concert en voulant 
corriger les abus et poser des barrières à l'ar- 
bitraire. L'Assemblée Constituante, sous le nom 
de monarchie, créa une démocratie: une as- 
semblée unique , le veto suspensif, des assem- 
blées municipales et départementales élues par 
le peuple , des clubs , tel. fut son ouvrage. Le 
trojie; resté sans appui , fut ébranlé, il périt, 
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et. kl nation fut livrée pendant \îngt ans ans 
fureurs des factions , au despotisme populaire 
vt impérial ^ aux guerres civiles et étrangères* 
IS est-il pas permis de penser que si les Etats- 
Généraux eussent été assemblés à des époques 
f}\es et périodiques , l'habitude de méditer sur 
les affaires publiques , de discuter avec matu- 
rité les intérêts de l'État , eut préservé la na- 
tion et le trône de ces affreuses calamités. Qu'ils 
seraient coupables les hommes qui voudraient 
aujourd'hui nous ramener à ces tems ou Tau- 
torilé absolue , vivant au jour le jour » chan- 
geant continuellement de plan ^ faisant et dé- 
fjiûsant les lois , $e débattait contre les privi- 
lèges qui tiraient leur source » soit de 1 état des. 
personnes > soit des offices ^ qu'au détriment 
du peuple y elle avait vendus dans ses nécessi- 
tés ; ou ceux qui , séduits par des idées exa- 
géi'ées de liberté , tendraient à nous rendre les 
institutions démocratiques de la constitution, 
do 1791 ; institutions qui ont perdu le trône 
vt la nation ! 

Ou a pu remarquer qu* en général ^ les éiiit& 
rt ordonuancos contiennent une exception à l'é- 
gard de la ville de Paris » au moins en ce qui 
conœrno le prévôt des marchands,, où il aéra 
nommé « est-il dit , comme par le passé. 
On voit dans riiistoire de Parb i par 
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Félibien, continuée par Lobineau, que rorîgîne 
du pouvoir municipal ^ à Paris , remonte à la 
confédération des villes Gauloises et à lasso-' 
ciàtion des Nuutes , soiis les Romains, asso- 
ciation continuée depuis sôus le nom de la ju- 
Fidiction de la marchandise de Feau. Il pa- 
rait que le corps des marchands de l'eau a tou- 
jours exercé une partie du pouvoir municipal , 
même à lepoque où les privilèges des com- 
munes avaient eùtièrenient disparu. Ce corps de 
marchands fut dépouillé de ses prérogatives par 
Charles VI en i382 , en punition de la sédition 
dite des Maillotins ; vingt-neuf ans après , en 
i4i I, ce même Roi rétablit ce que Ion appelait 
alors le parloir aux bourgeois , éf rendit à la 
ville sa juridiction » la propriété de son com- 
merce , ses revenus communs et tous ses privi- 
lèges. On consulta tous ceux qui anciennement 
avaient exercé les fonctions municipales , et 
après trois ans de recherches , l'ancien droit 
de la ville fut rétabli par une ordonnance gé« 
nérale , du mois de février i4i5. 
' Le bureau de l'Hôtel-de-Ville était composé 
du prévôt des marchands et de quatre échevins. 

D'un procureur du Roi , un greffier et un re- 
ceveur. 

Les membres du ><rti;?eau et vingt-six con* 
seillers formaient rassemblée générale^ 
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Il y àTaît seize quarleniers , soixante-quatre 
chiiquanieniers , deux cent cinquante-six dize-* 
niers. 

. L'élection du prévôt de» marchands et dei 
échevins ne se faisait ni par distinction d'ordre 
ou de classe , ni par les corporations ou corn-* 
niunautés. Les électeurs^ étaient nommés par 
les principaux bourgeois dans chaque quartier^ 
et par une singularité , digne de remarque ^ 
le sort y participait de concert avec le suf« 
frage des bourgeois. 

Avant le 16 août les quarteniers faisaient élire 
dans leur quartier , quatre personnes, dont 
deux devaient avoir voix pour l'élection du 
prévôt des marchands et des échevins. 

Dans une assemblée composée du prévôt , dét 
échevins , conseillers et quarteniers , les noms 
étaient tirés au sort; on proclamait électeurs 
les deux premiers sortant , et on les mandait 
à THôtel-de-Ville , où ils faisaient l'élection de 
concert avec le prévôt des marchands , les éche- 
vins , conseillers de ville et quarteniers ; celle 
des scrutateurs se faisait à haute voix et celle 
du prévôt des marchands et des échevins, au 
scrutin et à la pluralité des suffrages ; enfin 
on présentait au Roi le procès-verbal du dé- 
pouillement du scrutin , il confirmait la no^ 



miuation et recevait le serment de ceux qui 
étaient élus. 

FéUinen ne fait pas connaître de quelle ma* 
nière se faisait autrefois la nomination des 
conseillers de ville y des quarteniers et autres 
officiers subalternes. Mais on voit, dans un 
Abrégé de l'Histoire de Paris, publié en 1735 » 
que les places de conseillers de ville sache- 
taieat, il fallait être parisien de naissance pour 
les obtenir. Je suppose que cette vénalité datait 
des édits de 1692 et 1704 dont j'ai parlé; on 
avait aussi créé alors douze assesseurs perpé- 
tuels et héréditaires qui avaient le même droit 
aux places d'échevins que dans les autres villes; 
. Quant aux quarteniers et autres officiers su- 
balternes , \e suis porté a croire que le bureau 
de ville les nommait. 

. Un des premiers actes de la révolution a été 
de supprimer, dans la nuit du 4 ^oût 1789» 
les offices municipaux vénaux et héréditaires; 
l'Assemblée Constituante s'occupa immédiate-* 
ment â'une nouvelle organisation de l'àdminisr 
tration municipale. Une municipalité fut étar 
blie dans chaque ville « bourg , paroisse ou 
communauté d'habitans. Il y eut un maire, des 
officiers municipaux et des notables élus par 
tous les citoyens payant la valeur de trois jour- 
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ïiées cfe travail de contributioo directe^ Kn ptt^r 
cureur de la commune élu de la même mà^ 
nière: le maire, les officiers muoicipaux et led 
notables formèreni; le conseil général de la coIl|^ 
mune. La mumcipalité de , Paris fut composée 
du maire , de seize administrateurs ^ trentendeux 
conseillers , quatre - Tin^ - seize notables , vtt 
procureur de la commune, deux substituts, en 
tout , cent quarante-huit personnes* Établisse*!» 
ment impolitique c[ui, mettant une nombreuse 
assemblée en regard du trône et de T Assemblée 
Nationde , eut les suites les p}u« funestes. 

Au dessus de ces administrations entièret 
ment démocratiques , TAssemblée plaça dai 
administrations de département et de district ^ 
élues par le peuple; les procureurs . généraul 
syndics et les procureurs syndics près de ces ad^ 
ministrations étaient élus de la même manière. 

Au moyen de cette organisation républicaimè^ 
le principe du gouvernement monarchique fut 
entièrement <iétruit. Le Roi, chef suprême de 
l'administration du Royaume ; et ses ministres 
responsables , n'eurent pour agens que de* 
hommes qui, ne tenant leur dignité que d'une 
élection populaire, durent se croire indépen** 
dans et furent naturellement plus portés à ca«^ 
resser les passions du peuple qu'à obéir aux 
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ordres du Roi et dos ministres. Le pouvoir exë^ 
cutif a avait aucuB moyen de surveiller les ad mi-^ 
nistrateurs populaires, et d exiger lobservatioii 
des lois,puisqueles procureurs des cortittiunes; 
les procureurs syndics de districts* elles procu- 
reurs généf a u3t de département étaient nommée 
par 4e peuple : le Roi pouvait , il est Vrai , annuler 
les actes de ces diverses administrations et sus-^ 
pendre les administrateurs ; thais c'était aii 
Corps Législatif seul qu'il appartenait de <:ôn* 
firmer ou de lever cette suspension , de di^^ 
fioudre ces administrations et d'en renvoyer de-^ 
vaut les tribunauic criminels les membres qui 
ne pouvaient être révoqués ni destitués que 
par suite de forfaiture jugée: combinaison dé^ 
sastreuse qui , plaçant tout le Goiivememenl 
dans une Chambre élective unique, et dans 
des administrations populaires, et isolant lé 
pouvoir toyal, le laissait sans force , sans consi^ 
dératîon , sans possibilité de faire exécuter lei 
lois, et rendait cependant les ministres resport-^ 
sables de leur inexécution; lanarchie en fut là. 
suite inévitable. . . 

Par une contradiction bien singulière, Id 
constitution républicaine de ian 5, accorda 
au Directoire ce que la constitution prétendue 
monarchique de 1 79 1 avait refusé au Roi. Lé 
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Directoire eut des commissaires â sa nomiua^ 
tion, révocables à sa volonté, près des admi« 
nistrations municipales et départementales , et 
il put en destituer les administrateurs. 

Par cette constitution de Tan 3 « ladminis* 
tration des municipalités changea encore une 
fois de forme » il y eut une municipalité centrale 
de canton » et chaque commune eut un agent 
municipal et un adjoint; la réunion des agens 
municipaux forma la municipalité de can- 
ton. Cependant , les communes depuis cinq 
mille jusqu a cent mille âmes , conservèrent 
une municipalité particulière» celles au dessus 
<1e cent mille âmes en eurent plusieurs; c'est 
de cette époque que date la division de Paris 
CD douie municipalités. 

La constitution de Tan 8 et le sénatus-con- 
suite du Ji6 thermidor an lo, rétablirent une 
administration municipale par commune , 
composée d*un maire , d adjoints et d'un con- 
seil municipal ; le nombre de ces divers ad- 
ministrateurs est r^Ié suivant la population 
des villes. Les maires et adjoints ne sont plus 
électifs; le chef de TÉtat» dans les villes de cinq 
mille âmes et au dessus, les choisit dans les 
conseils municipaux; il nomme aussi les mem* 
bres de ces conseils sur une liste double de 
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tandidats présentée par les assemblées de can« 
ton, qui sont obligées de les choisir parmi les 
cent plus imposés du canton. 

Les préfets nomment > comme bon leur sem- 
ble, les maires, les adjoints et les conseillers 
municipaux des communes au dessous de cinq 
mille Âmes. 

Enfin, par une nouveauté tout -à -fait côn«- 
traire aux usages de$ tems les plus reculés , le 
maire gouverne seul; les adjoints qui rempl;< 
cent les écheyins ne forment plus ayec lui ui^^ 
conseil délibérant sur les intérêts de la com*' 
mune, ils ne peuvent exercer que les fonctions 
qu'il leur délègue. J'aurai bientôt Toccasion de 
prouver combien cet ordre est vicieux. 
. Tel est le, dernier état de lorganisation mu- 
nicipale , c'est celle qui nous régit aujourd'hui. 
Examinons si elle doit être conservée, cher- 
chons les principes qui doivent nous gui- 
der dans cette matière , et qui peuvent servir 
de base à une bonne organisation des adminis- 
trations municipales et départementales. 



I 






Adnunùtration Municipale. 

- lïfaut d'abord reconnaître c)tferadmim8tràti<m 

des communes rurales ne peu t pas être dirigée par 

les mêmes règles que celles des ailles et kou^s. 

On conçoit facilement qu'im \iUage de quatre 

à' huit cents âmes^, n'a pas besoin dune foiniké 

d'adnîinistration aussi compliquée qu'une yiSkï 

^e èinquatite 'miHe Âmes. Lès besoins soiit 

c taioins nombreux ; les intérêts phis simples , un 

•*: éeul adminisfi^ateur petit être chargé de les 

• gérer avec Tassistance d un adjoint et sous 

l f inspection d'un conseil de notaMes; ajou- 

' toiis'que ce qui résulte de la nature mêfloe 

» des choses , devient indispensable par la diffi« 

\ cuké de troiiVer des agetis en état de bien régir 

{ ces ibêmés intérêts » quelque peu compliqués 

qu ils soient. Atïssi ; en tout tems, il y a eu des 
M - différences eteeiitiielles entre Fadminiislratiôii 

des communes rurales et celle des villes. L'As* 
semblée G>nstituante « elle-même « qui cher- 
chait à ramener tout à l'égalité , avait décidé 
positivement que, dans les communes où il n'y 
aurait que trois agens municipauxt le maireauralt 
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seul l^administration. Or , la plupart des cam^ 
imunes rurales étaient dans, ce cas. Les ordon-* 
nancesde 1764 et de 1765, ne concernaient qu<^ 
les yille&et bourgs» et Un y est pas/ait mention 
des communes rurales. La loi du ^9 pluvios^ 
çn 8 , et le «énatus^coosulte du 1 o thcrm^loi^ 
an 10 y établisseiiit aussi une diflÉSérence entr^ 
les communes de cinq mille âmes et celles^ #«% 
dessous. Nous avons vu que d^ns les pren^jièi'es « 
l'assemblée de canton présente les candidat^ 
au conseil municipal dont les membres aiqifii 
que les maires et adjoints soqt nommés par 1^ 
chef de l'État; tandis que., dans les secondes, 1% 
nomination des maires , adjoi^t^. et meiiQbre% 
du conseil municipal est déféra aux préfets ^^ 
s^ns présentation des membres d^ ce consf^iL 
Je ne m'occuperai donc que deji'^inini&tra|idi^ 
tt^uniçipale des villes et bpurgs de deux millçt 
4meft et au dessus; Toi^anisation des comn 
saunes ru^rales me paraissant devoir différer eq 
quelques points, est susceptible de* devenir Is^ 
9iatièrè d un examen pajrMçulier et d'une.'kii 
spécUle , qui sera plus facile à., faire lorsqijie Ta 
loi concernant les grandes communes aurai 
été rendue et exécutée. C'est en agissant avcQ 
cette sage lenteur que l'on peut espérer d^ 
parvenir à une bonne organifliation. 
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' La Tille de Paris me parait aussi ^ pat son 
importance et par Tinfluence qu'elle exerce sur 
le reste de la France, susceptible de recevoir 
Une organisation particulière. En tout tems , les 
édits et ordonnances rendus sur ladministrà- 
lion municipale font une exception pour la 
ville de Paris , l'Assemblée Constituante en a 
reconnu la nécessité. 

Toute réunion de citoyens qui ont des inté- 
rêts communs à régler , a le droit de nommer 
tJtt ou plusieurs délégués pour les régir et de 
Be faire rendre compte de cette gestion. Lé 
droit des communes , d élire leurs oflSciers mu- 
nicipaux , dérive de ce principe. Elles ont des 
jbiens qui appartiennent à la communauté , des 

r 

intérêts purement locaux qui, importans pour 
elles' ,' ont -peu de connexité avec IWérét gé- 
néral de rÉtat ; elles doivent en outre cher- 
cher à maintenir une bonne police parmi les 
babitans , sou S les rapports de la sûreté , de 
la salubrité , étc: Il a donc paru naturel et juste 
de leur permettre de se gouverner elles-mêmes , 
par l'entremise de délégués choisis par les ha- 
bitans J l'intervention de l'autorité suprême 
dans leurs affaires a dû toujours avoir pour 
but de mieux régler l'exerieice de leurs droits , 
de surveiller les abus et sur-tout de contenir 
ces administrations populaires dans l«s bornes 
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de leurs attributions. Sii les fonctions des offi- 
ciers municipaux étaient renfermées dans |e 
cercle des intérêts locaux des communes , il' 

9 

semble qu'il ne serait pas convenable de retirer 
aux communes lé droit d'élection , qui alors 
n aurait aucun danger. Mais nous verrons, dans 
le chapitre .des attributions, que les officiers 
municipaux sont aussi chargés de diverses fonc- 
tions qui dépendent . de l'administration gé- 
nérale du royaume. Sous ce point de vue , le 
Gouvernement a le plus grand intérêt à ce 
que ces officiers soient intègres , capables , 
attachés au Roi et aux lois. Dès lors je pense 
que la participation du chef de l'État à leur no- 
mination est indispensable et commandée par 
des raisons d'une haute politique. 

Il y a une distinction essentielle à faire entre 
les conseils municipaux et les maires et ad- 
joints. Les conseils municipaux n'exercent 
aucune fonction qui soit du ressort de l'ad- 
ministration générale du royaume. Les affaires 
soumises à leur délibération sont toutes rela- 
tives aux intérêts particuliers des communes, 
ils délibèrent sur les dépenses de l'adminis- 
tration communale , sur l'emploi des revenus 
de la commune , sur les impositions localeç , 
les octrois , les emprunts , les aliénations de 
tiieus » etc. Leurs délibérations sout soumises 
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à VhomologâiioiQ , soit du ftoi^ soif àe sréfe 
ligens ; il n'^^ a donc aucun îp^convéïÉiient A 
ce €fixe les meuïbÎMss dels conseils muhicqpàulk 
l^oient nommés directement par les ha3)ltans 
de la commune , puisqu'ils lie proiMiinGent 
que sur des intérêts qui leur sont paiticu^ 
tiers » et que la nécessité de rhomologatioà 
de l'autorité supérieure » est un obstacle à tout 
excès de pouvoir où abus. Les avantages de cette 
forme de domination sont très-grands ; rien 
n'est plus propre à inspirer de la confiance 
aux citoyens , que l'assurance que leurs inté^ 
Têts àont confiés à des hommes de leur propre 
choix, ils deviennent plus disposés à se sou«- 
mettre avec docilité aux sacrifices que l'on exige 
d eux dans 1 intérêt de la commune , ils ne ré^ 
pugnent pas à payer des impôts votés par leurs 
iriandataires et dont le bon- emploi est placé 
sou s leur surveillance. 

Le mode d'élection à adopter pour les maires 
et adjoints est susceptible de plus de difficultés. 
Les personnes qui sont plus firappées de la na- 
ture de leurs fonctions purement municipales » 
inclinent pour l'élection directe par les habî- 
tans. Ceux qui , au contraire , envisageût plus 
spécialement colles de leurs attributions qui 
' resâortent de l'administration générale , croient 
qu'ils doivent être nommés par le Roi, On 
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apfMiie même avec, force qe sçntimeiit.sitr Tac- 
ticle i4 4^ la Charte» qui porte <{ue t Le Ro| 
» comme à tous lea eaiploi^ 4e ladministra^ 
«tion put>lic|ue. ». 

Loia de moi Vi4ée 4e 4omi/er à Ta^tp^t^ 
royale de^ agei>& qui puisijeiili penser que 1^ 
source de leur pouvoir ^ \\mt p^ d elle 1 Ççr- 
pea4ant je ne. croîs pa3 que larMclç i^ 4^ If^ 
Charte , soit applicab^ 4ai|3 toute sa rigueur 
liux charges 4e maireis et ^4)^ûits^ , et qu'il 
#ok utile que leur noipination ^o^^^ exçliisîyer 
«neùt réservée au Ro^ , sans limita ni con4^ 
ti<His ; car , ee pf^ra^t 4oi^i^^i' <^^tt6 nominaT* 
tion aux ministreii ou plutôt aux préfets. En pa- 
reille matiè|« , lorsqu'j) sag|t 4e la nqmina- 
tion d'une ^^ul^t^4e de fonctionnaires disse* 
minés sur toute la surface 4u rc^a^Ine fX in- 
connus d^ l'administration centrale , Ip Roi 
ne peut voir que par les yeux des ministjres , 
«t les ministres par ceux des préfets ; U en 
rrésulterait donc qiie l'administration miiniçi- 
:pale ne serait cpmpQsée qi|e des créatures d'ufi 
^préfet qui, dans des vues particulières ou 4e 
• parti 9 ppurpait ahuser de içe pouvoir. 

En jBéfléçfaJssaflL^ ms la natup:;e des fonctions 
des maires «t a4ioin^ , on trpuv^ qu'elles sq^| 
.mixtes ; ils r^ssie^^ d'ui^e .pajrt Ips intérêts 
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purement locaux de la commune , de Fautré 
part ils exercent au nom du Roi , des ^pou- 
voirs qui sont une délégation de sbii aTutôlrité: 
Le Roi et les habitans de la commune doivent 
donc participer à leur nomination^. Ce prin- 
cipe n a pas même été méconntt sous lé gouver*- 
ment impérial , le chef de l'État était téiiu de 
choisir les maires et âdjointsf dans le conseil 
municipal , à la formation duquel le* peuple 
avait participé. Je sais hien que cette règle n a 
pas toujours été observée, (Ju elle ne Vest pas 
même aujourd'hui; mais de ce que la loi a 
été violée, il n'en résulte pas' qu-elle ne dût 
point exister. Convenons cependant que dans 
bien des cas , il a été impossible d'exécuter 
cette loi ; il était naturel , il était sajg^e de com- 
poser les conseils municipau;s: d'hommes qui , 
ayant acquis de l'expérience dans l'exercice 
des fonctions administratives, pussent d'autant 
mieux délibérer sur les intérêts de la commune 
et surveiller la gestion des administrateurs en 
exercice ; dès lors il est arrivé que les places 
dans ces conseils , se sont trouvées remplies 
par des anciens officiers municipaux , ou par 
des juges et d'autres fonctionnaires dont les 
occupations étaient incompatibles avec celles 
de maire ou d'adjoint. Dans cette position, em- 
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barrassante , Tautorité a choisi* ces magistrats 
hors du conseil municipal, ou bien, par un res- 
pect illusoire pour la loi , on a fait entrer dans- 
ce conseil la personne sur laquelle on avait jeté 
les yeux , et le lendemain on la nommée à 
la place de maire ou d'adjoint. Cela se faisait 
d'autant plus facilement , que la liste des can^ 
didats présentés par les assemblées de canton 
n'était pas complétée à chaque vacance. 

Je crois que l'on éviterait tout embarras et 
que Ton prendrait une mesure conforme aux 
anciens principes , aux intérêts des habitans 
et au maintien de l'autorité royale , si on don- 
nait le droit de présentation aux conseils mu- 
nicipaux et la nomination au Roi. Les conseils 
présenteraient trois sujets pour la place de maire, 
et une liste de candidats en nombre double , 
pour celles d'adjoints ou d'échevins. Nous avons 
vu que cette forme avait été adoptée par 
Saint Louis , pour les bonnes villes de Nor- 
mandie , en ce qui regarde les maires ; je ne 
doute pas qu'elle ne s'observât dans beaucoup 
d'autres communes; les ordonnances de 1764 
et 1765 rétendirent à toute la France. Je pro- 
pose donc une forme d'élection consacrée pat 
nos anciennes lois , dans les tems où les com- 
munes ont joui de leur liberté. 
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- ht conseil de la cdmmette me parait fonV* 
tfait propre à exercer lès fonctions électoraleft 
en cette matière ; Il remplace If assemblée dea 
notaiyles ^i étaft le corps électoral dès an^ 
ciemie» communes , ses m^embre» élus par le 
]pea{rfe pentent» sans inconvénient » recevoir 
*à la fois le mandat de présenter les officiers 
municipaux et de délibérer sur les affaires 'èe 
la commtine ; les anciens notables réunissaielnt 
ces deux sortes de fonctions. On éviterait ainsi 
les inconvéniens des élections faites par la midk 
titude 9 et on se rapprocherait des dispositions 
des anciennes chartes des communes, avan^ 
f âge inappréciable selon moi » en ce que ces 
chartes avaient été rédigées entièrement dans 
rintérét du peuple et accordées sur la pro- 
position des communes elles->mémes. Cette ob- 
servation me conduit à parler d'un, vice qde 
j ai déjà fait remarquer dans l'organisation mu- 
nicipale actuelle. 

Nous avons vu que , dans les diverses varia- 
tions de l'administration des communes, le 
maire, les échevins ou officiers municipaux 
formaient un conseil délibérant en commun 
sur toutes les affaires qui n'étaient pas réser- 
vées au conseil des notables dont les attribu- 
tions étaient 'à peu -près les mêmes que celles 
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des cotideHft meiuÀicipatu actueb. Il y avait 
taéme^ suivatit les oTddùkiaiices de 1764 et 
1765 , trois consèik. diÉiSpéns : cotiséiis AA 
maires et écheTins; conseil dés' âiâSres, édké» 
vins et coiïseillets de ville ; côniséit des ïâaires^ 
échtevins, conseillei^s de ville et notables. Bt 
d'après 1 organisation de l'A^efJhblée CoUsts* 
tuante » il y avait un bureatt exécutif « foretié 
par le maite et le tiers des dfflciers itf untcipàtix-; 
un conseil cotti|i6sé du bureau et des officie» 
municipaux; et le conseil général , composé dti 
tliairé , des oâiciers municipaiix et des hotst^ 
bleâ. Sanas aucun cas, lé maire n'agis^it paÉ* 
leffet de sa volonté propre et ihdépendantë. 
Les affaires ét^ie^t sbuihiseà ail <;orps munidpdl 
composé des maires et élchevins du officieiSsi 
municipaux. En cas de partage, le maire avait 
la voix prépondétoiite. 

Par la loi du a 8 jpluviose iah 8 , le nom d ad- 
joint fut substitué à celui d^échevin et d'offi«» 
cier municipal; ce ne fut pas sans intentioh 
que l'on fit ce changement qui , au premi^ 
aperçu, poùVait paraître lâchèrent. Un arr^^ 
des Consuls , dû 2 ^luViôse an 9 v porte : 

AET. 7. 
« % Le maire sera seul trbiEurlié de Tadministra- 
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» tion 9 il aura seulement la faculté d'assembler 
9, ses adjoints , de les consulter , lorsqu'il le ji)- 
;» géra à propos , et de leur déléguer une partie ' 
.» de ses fonctions. » 

Ainsi , par un simple arrêté des Consuls , la 
/crrme de l'administration municipale fut çhoA- 
^gée ; lés maires en devinrent seuls les maitre3 , 
et les adjoints leur furent pour ainsi dire sou- 
mis. Les communes n'eurent plus aucune ga- 
rantie contre les malversations possibles et les 
effets de la négligence d'un administrateur qui 
.les gouvernait seul. Il est résulté de ce nouveau 
mode des effets désastreux , les dettes de pluh* 
sieurs communes n'ont pas d'autre source que 
la négligence de ces administrateurs ou l'im- 
possibilité où ils se sont trouvés par la multi- 
plicité de leurs occupations de surveiller atten- 
tivement les agens subalternes. Heureusement, 
. et je me plais à rendre cette justice à ces fonc- 
.tionnaires, d'autant plus respectables, que leurs 
fonctions sont gratuites , la plupart ont rempli 
. leur charge avec un zèle , une intégrité qui , en 
général, ont empêché le mal que ce mode 
d'adminis|;ration aurait pu produire. 

Dans une ville populeuse , un maire ne peut 
exercer toutes les fonctions qui lui sont altri* 
buées. Il les partage entre ses adjoints. Alors » 
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iKhaquê adjoint agit dans sa partie cemme s^il 
était tnaire, et» faute dun centre couiniun ÔÙ 
se rapportent lés affaires , chacun ignore ce 
que fait son collègue , et ne connaît de lad^ 
ministration que la partie (|ui lui est déléguée. 

Rien de plus vicieux, rien ne prête plus à Far^* 
bitraire qu'une administration ainsi conduite; 
«lie manque de plan et d'ensemble. Dans les 
lems ordinaires, les maires dont le devoir est 
de se réserver la partie la plus essentielle de 
Tadministration, exercent probablement, avec' 
quelque satisfaction » un pouvoir sans : par^- 
tage ; mais arrive-t-il quelques circonstances 
extraordinaires, la plénitude de leur pouvoir 
et la responsabilité personnelle qui eh est la^ 
suite, les effraient quelquefois; alors, ils dai**^ 
ghent consulter leurs adjoints ^ niais ceux-ci se^ 
gardent bien de se charger d'une responsabilité 
dont ils sont exempts; d'ailleurs, ils ne peuvent 
donner que dés conseils , et le maire , obli- 
gé de se déterminer seul , ne peut pas impri^ 
mer à ses mesures le caractère et la force d'une 
délibération prise par tout le corps municipal. 

Je pourrais ajouter d'autres observations „ 
mais je crois que j'en ai dit assez pour prouver 
que cette forme d'administration est vicieuse 



4âii8rWflK^iH0imHii6s fl'w0 certoin^ Rendue, ê^ 
que ce «exa rendj;^ un service ess^j^tidi ' .^lu^ 
cilles , que 4^ Iei|r re^lojqiAÇF t^pcien^mode qui) 
a p<^ Ifii.r^périeiice de plusieurs siècles. Bl 
faut, en i^n ipi^t» une çfdminktratJQnJpiite pan 
terne]lle,.quirpar )a, soldante des .adiiuyEiisU^* 
leurs , prései^te di|X citoyens une gairantie siuf* 
fisai]4:e de la bonne :ge^U9A de leurs intéréte,. 
et dans laquelle .les afifaires dÎYiSjées entre Jeiï' 
divers adminiatrateui^s, reçoivent une directipot 
commune du. coi^^dl qu'ils forment entr'^ux- 

Je prie de rejoiarqn^ que je n'entends ]>ais 
Içr ici que des {pncUons propres au pouvoir 
municipal, c'est-à-dire, qui n'ont de rapport 
qu'à des intérêts locc^ux. JJl est essentiel , pour» 
bien s'entendre , de les distinguer de& fonctinia» 
qui sont une délégation de l'administration gé^s 
nérale de l'État: U en e^t, parmi ces deiiiièrés^; 
qui ne peuvent être exeri^ées. que par un seulk 
administrateur. Il sepible superflu de dire que 
le Roi a le d^Toit inçontestableï de. les confier et 
qui l)pnj|ui ^^ipble. 
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t |^4m|EMfib^H<^ deii provvic99 pu d^pKle^ 
ID^QS^, dîlli^re 4e radiaînistratî<M^ oiumcip^K^ 
Les d^rtemeas nont pa» ea générait coipmç 
lies joem^^OMues , d^$; bieiis à gérer ^ djçs,ui|térét9 
c^munui^ à défeodrq. L e^oploi fait , ayi^, ré? 
iKurvci i d€9 formeft répidiliçamça dana r^idwQia» 
SrïEiti(m des cono^uoes > présente de gt^Qdaa\aiir 
t^ges aans aucun danger» parcei qu'ejliss sont ^p» 
l^qiiéesii iu^ multitude de CQmmunaHtés fdppt 
le Gotiverni^ent est le seul lien cpnMnun , tst 
f^i, par leur extrjème division , n'ont aiiçua 
moyen; de se coaliser e\ntr'dUles contre. M : il 
ae s'agit .d'ailleurs que de Ift gestion d'j^térêts 
locaux. G^s mêmes formes républicaines, nç 
ppnir^^aient p£(s «^ ^ns coinproniettre l'ex^^tt^niçe 
de l'État y être . admises.dana l^d^iol^tratioi^ 
départementale. Cette adqiinistrat ion ti^nt, p/a? 
des rapports intimes t au gouvernemieal; dut 
i^oyaumje ; elle en découle directement j et 9^ 
peut en être détachée sans coipistituer l^s^ pr<^^ 
rinqes eniÉtats fédératifs. 
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Sous le pouvoir absolu ^ lorsque les Députéi 
de la Nation ne participaient pas à la confec- 
tion des lois et au vote de Timpôt , quelques 
provinces privilégiées ont pu avoir des États 
particuliers; elles jouissaient de lavàntage, ou 
plutôt de Timage d'un gouvernement représen- 
tatif : les autres pi'ovinccs en étaient privéetiâ 
Mais depuis qnt la Nation est constituée et re^ 
îprésentée dans les deux Chambres , le privilège 
de quelques ^provinces a été confondu dans le 
privilège' général. C'est dans les deux Cham- 
bres que les actes des ministres sont contrôlés , 
que les libertés nationales sont défendues , que 
. les impôts sont votés ; et , lorsque du sein des 
débals, du choc de toutes les opinions , la loi 
est sortie , lorsqu'elle est sanctionnée et pu- 
bliée ; son exécution doit être pleineet entière: 
il fiiut que des ministres responsables » chargée 
de cette exécution , ne trouvent par -tout que 
des agens soumis et dociles dont l'autorité n'é- 
mane que de la puissance royale, et dont la 
désobéissance puisse être punie à l'instant. 
Créer des administrations provinciales élues 
pçir le peuple , serait retomber dans l'anarchie 
démocratique que j'ai déjà reprochée à l'Assem* 
blée Constituante; ce serait mettre quatre-vingt* 
six États provinciaux* en regard du lioi et det 
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deux Chambres qui sont les États géuéraux^ de 
ïa France : T unité qui fait notre force serait dé^ 
truite. Au Roi seul appartient donc la nomina- , 
tion et la révocation des administrateurs sous 
quelque nom qu'on les désigne , préfet , inten^ 
dant, ou commissaire départi. ^ 

« Cependant, il est dans l'intérêt réuni du Roi 
et du peuple que les provinces soient bien ad- 
ministrées; que le pouvoir des préfets soit mo- 
déré et contenu dans de justes bornes. Le Gou-. 
vernement doit chercher à être instruit des vé- 
ritables intérêts des départemens , des vices qui, 
pe^uvent s'introduire dans leur administration.; 
A qui peut-il mieux s'adresser qu'aux princi- 
paux habitans, sur -tout à ceux qui, par leur 
position , ont pu méditer sur les intérêts de 
l'agriculture , du commerce et de l'industrie ! 

Les renseignemens donnés par un préfet peu- 
vent être inexacts; il est possible que plus d'uu 
motif lui fasse dissimuler la vérité ; mais cette 
vérité toute entière doit sortir d'un conseil com- 
posé de propriétaires et de commerçans indé-. 
pendans , et forts de leur amour du bien pu- 
blic. Ce sont ces considérations qui me parais- 
sent avoir conduit à l'établissement des conseils, 
généraux de département et des conseils d'ar- 
rondissement; conseils dont l'idée première est 

A 
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due à la création des assemblées provititialetf , 
qu'il faut bien se garder «de conlbndre avec les 
États qui existaient dans quelques provinces. 

Les conseils généraux de département sont 
une réunion de citoyens q^ie le GoUvememeiit 
consulte» et à laquelle il délègue quelques fonc- 
tions d^endantes de l'administration générale 
du royaume , telles que la répartition des con- 
tributions directes entre les arrondissemens , 
cantons et communes ; l'examen des comptes 
des préfets , etc. La nomination des membres 
de ces conseils me paratt appartenir de droit 
au Roi y chef suprême de l'administration. Miris 
le choix est dijQScile ; il faut connaître et distin- 
guer les hommes qui, par leurs connaissances, 
leurs talens , sont aptes à remplir, dans l'intérêt 
du Prince et des sujets , les fonctions qu'il s'agit 
de leur confier. Si les préfets sont consultés 
seuls , on court le risque d'avoir des conseils 
remplis de leurs amis, et on ne connaîtra que 
l'opinion des préfets, ou même d'un parti s'ils 
ont cherché à le servir : il me serait facile d'ap- 
puyer cette assertion sur des exemples. Puisque 
les conseils sont chargés de faire connaître au 
Gouvernement les besoins des départemens , de 
^signaler les abus, de répartir les contributions , 
les principaux habitans peuvent seuls indiquer 



téS hôtfifities rèvéWs de lent cohfiaàdè , ^et 'câ- 
^àbïeï dé 'pcA^V knx pieds du lirôiife Veiplfefe^ 
sion de leurs voèui. le'àîiodé'dfe jj^i^èVètitiîrfiA 
-^é àm l^àt fisfte àduble fe^Wôïic fè'^etil idôAVe- 
taàblé ; î^ gàràWtît à là *«^ là ^Sgàïve ^è là 
xiduroùiiè ; ïa bônlë tfës choïî, *è^ l'tMfé M 
citoyens. Ce mode devient même indispensable 
si on considère les conseils généraux sous un 
rapport qui fait, en quelque sorte , exception 
au principe général que nous avons posé. L'é- 
tablissement de ces conseils a conduit àx leur 
donner le pouvoir de prendre , sauf l'approba- 
tion du Roi, des mesures qui sont d'un intérêt 
local pour les départemens-. Ainsi ih ont le droit 
d'autoriser quelques travaux publics ^ de faire 
les fonds nécessaires à ces dépenses par des im- 
positions extraordinaires et locales qu'ils vo- 
tent. Sous ce point de vue , l'intervention des 
habitans dans leur nomination me parait abso- 
lument nécessaire ; car rien ne serait plus con-? 
traire aux principes constitutionnels , que de 
faire supporter par une réunion de citoyens des 
impôts qui n'auraient pas été votés par des 
hommes au choix desquels ils auraient con- 
couru. Mais il me semble que cette intervention 
ne doit être exercée que par forme de présen- 
tation, afin que les membres des conseils n'ou- 



blient jamais qu elle est la source de téur pou^ 
voir, et que leurs principales fonctions sont une 
délégation de l'autorité royale. 

Nous verrons plus tard que TAssemblée Cons- 
tituante elle-même avait considéré les fonctions 
des conseils sous le même rapport que je le fais. 
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CHAPITRE IV. 

Attributions et OrganisaPion dfis AdtniniS' 
trations Municipales , des Conseils géné^ 
vaux de Département et des conseils d'Ar- 
rondissement. 

Autrefois , comme aujourd'hui , les conseils 
des notables , qui portent à présent le nom de 
conseils municipaux, délibéraient sur les af- 
faires de la communauté, ce sont les expres- 
sions de l'ordonnance de 1 764 y ils débattaient 
les comptes des receveurs des communes. Les 
pensions, gratifications, aliénations , emprunts, 
acquisitions nouvelles, etc. , étaient dans le 
ressort de leurs délibérations , soumises sui- 
vant les différens cas, à l'approbation du Roi 
ou à celle du contrôleur général et de l'inten- 
dant. 

La loi d'organisation de ^ l'adn^iDistration 
municipale, faite par l'Assemblée Constituante, 
est du mois de décembre 1789. 

L'article 49 du titre I*' , porte : 

« Tous les comptes de la régie du maire et 
1 des administrateurs, après avoir été reçus 
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» par le conseil municipal, et vérifiés tous les 
» six mois par le conseil général , seront défi- 
» nitivement arrêtés par. Kadipinistration ou le 

, ■■■il, <.*jl 2 . » • 

» directoire du département. »^ 

Les autres attributions du conseil- général de 
la conimune étaient de délibérer : 

Sur les acquisitions ou aliénations dimmeu- 
blés , les impositions extraordinaires pour dé- 
penses locales ; 

Les empr]unls ; 

Le;s travaux à entreprendra ; 

L'emploi du prix des ventes , 'des rcmbour- 
semens ou des recouvremens ; 

Les procès à intenter ou à soutenir ; 

Les délibéralipns du conseil général nç poi^ 
valent être exécutées, qu'avec rapprobatlon de 
l'administration ou du directoire dii . départe- 
ment. 

Enfla , d'après les dispositions de la loi du 
28 pluviôse an 8^ le coi^aeil^muqiçif^al 

Entend et débat le c.omptp des. recettes et 
dépenses municipales; 

Règle le partage des affouages , pâtures , ré- 
coltes et fruits communs, la répartition des 
travaux nécessaires à l'entretien et aux répara- 
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lions des propriétés qui sont à la charge des 
habitans ; 

Il délibère sur les besoins particuliers et lo- 
caux de la mùnicipilité , sur les emprunts, sur 
les octrois ou contributions en centimes ad- 
ditionnels/ qui peuvent être nécessaires pour 
subvenir à ces besoins, sur les procès qu'il con- 
viendra d'intenter et de soutenir pour l'exer- 
cice et la conservation des droits communs. 

Il résulte évidemment de la comparaison des 
dispositions des anciennes ordonnances et des 
lois nouvelles, que les délibérations des conseils 
municipaux sont toutes relatives à des intérêts 
locaux; c'est cette çon.sidération qui m'a fait 
penser que non seulement il n'y a aucun in- 
convénient à ce qyie les membres en soient 
nommés directement par les habitans , mais 
que rien n'est plus convenable et plus juste. 

L'Assemblée Constituante a distingué avec 
soinles fonctions des maires et officiers muni- 
cipaux qui sont propres au pouvoir municipal, 
et celles qui sont propres à l'administration 
générale de l'État et déléguées par elle aux mu- 
nicipalitést Cett« distinction se trouve comprise 
dans Lesr articles^ 49 9 5c» et 5i du titre I" de la 
loi de décembre rT^g. Je crois utile de rap- 
porter le texte des articles 5a et 5i. 
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ART. 5o* 

) 

• Les fondions propres au pouvoir mubîcî- 
»pal, sous la surveillance des assemblées ad- 
» ministratîves , sont : 

» De régir les biens et revenus communs des 
«villes , bourgs , paroisses et communautés ; 

» De régler et d acquitter celles des dépenses 
«locales qui doivent être payées des deniers 
» communs ; 

» De diriger et faire exécuter les travaux pu- 
«blics qui sont à la charge de la communauté; 

» D'administrer les établissemens qui appar- 
«tiennent à la commune, qui sont entretenus 
«de ses deniers ou qui sont particulièrement 
«destinés à lusage des citoyens dont elle est 
« composée ; faire jouir les habitans des avan- 
«tages d'une bonne police, notamment de la 
«propriété, de la salubrité , de la sûreté et de Ja 
«tranquillité dans les rues, lieux et édifices 
« publics. 

ART. 5i. 

■/ 
» Les fonctions propres à l'administration gé- 

«nérale, qui peuvent être déléguées aux corps 

«municipaux pour les exercer sous l'autorité 

« des assemblées administratives , sont ; 
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» La répartition des contributions directes 
1 entre les citoyens dont la communauté est 
» composée ; 

» La perception de ces contributions; 

» Le versement de ces contributions dans les 
> caisses du district ou du département; 

» La direction immédiate des travaux pu- 
iblics dans le ressort de la municipalité; 

» La régie immédiate des établissemens pu- 
» blics destinés à l'utilité générale ; 

> La surveillance et l'agence nécessaires à la 
» conservation des propriétés publiques ; 

» L'inspection directe des travaux de répa- 
» ration ou de reconstruction des églises, pres- 
»bytères et autres objets relatifs aiu service du 
» culte religieux. • 

^ Les corps municipaux avaient le droit de re- 
quérir le secours de la force armée , tant pour 
l'exercice des fonctions qui leur sont propres, 
que de celles qui leur étaient déléguées. 

Des lois particulières , et différens actes des 
Gouvernemens qui ont régi la France, ont attri- 
bué aux administrateurs municipaux, diverses 
fonctions relatives à la police , et leur en 
ont retiré d'autres relatives à la répartition et 
au recouvrement des impôts , qui ont été 
données à des administrations spéciales; la 
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m^e ebser¥»l>Î0n' rapplique aus: attpibutîofis 
dès adHiiiiiëlralion^^cle département, de district 
ou d arrondissement dont nous allons nous^^ oc-> 
cuper. 

L'îtssemblëe- Constituante aTaito di^'isé les 
fonctions d^» asswiblée»^ adtoi»istFatives. ew 
deuiL elasse». 

Section III de la Ibî die janvier 179^ 

> Les administrations dé département seront. 
chargéesr, sous Tinspeetion du Corps Légistetil^ 
et- en vertu* de ses décrets : 

» if. ©6 répartir toutes lefr contributions di- 
recte» imposées à chaque département. Cette- 
répartition sera faite par les administration» d^ 
département enti^ lés- districts de leur res- 
sort , et par les administrations d^ district 
entre. lés. municipalités ; 

a'*. D'ordonner et de faire faiue, suivant les:^ 
ibrmes qui- seront^ établies^, les rôles d^assistte 
e& dé cotisation entre lés contribuables, die char> 
que municipalité ; 

y. ©e régler et de surveiller tout ce qui conr 
cerne tant la- perception et le versement dti> 
produit* de ces cootrîbutiens , que le service et 
l66 fonctions' des agens qui ea seront chargés;. 

4*. ©ordonner et de faire exécuter le paie- 
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aient <}es dépenses qui: seront assignées en 
çha({ue départemeoil; , sur te produit des 
Oiém^s cQntrilMi^tiQi^, 



ART. 2. 



Les adp^mistratioiis d^ dé^aiiitement lieront 
encore chargées,, sous l!aujtprji)jé qt I^inspection 
du Roi , comipe chef suprême de la. q^dipa, et 
de Fadministration gi^i^prale djPHi r-oyanqifs,. de 
toutes, les parties de cettp admipistratipii.,^ no- 
tai|[}mf nt dq celles, qui. sqnt rqlf^tii^es,: 

l^ Au spulag<enient,de&p^i^yf^.etÂj£|.ppliçQ 
des mendians et vagabonds ; 

2^ A l'inspection et à lamélioration du régime 
des hôpitaux, hôtels -dieu, établissemcns et 
atpliersv 4^ c^arjité, Pf,îsQu&,, msdsç^iiS: d'^su^rét 
etde correct|qn^; » 

5^ A la sur,Viejl|^nce^ d^ liiéidiicatiQO* puhl^a& 
et de renseigneipqntt politique et; mojcal* 

4**. A la manutention et à l'emploi des fonds 
destinés en chaque département à l'encourage- 
ment, de l'agrUxulluve , dç^r^odustrie^Qt à toute 
<^p^ce dç biejifaisançe. pu^îquç ; . 

d^ A^ la cpnsepvaliiPfl^ 4«^ pçopriété^.. piihl^r 
q^es;; 

6°. A cel^ des forêjts, r^yière^, oboijniasi.ett 
autres choses cpinpiupes; 
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7*. A la direction et confection des travaux 
pour la confection des routes , canaux et autres 
ouvrages publics » autorisés dans le dépar- 
tement; 

8°. A l'entretien, réparation et reconstruc- 
tion des églises , presbytères et autres objets 
nécessaires au service du culte religieux; 
' 9*. Au maintien de la salubrité, de la sûreté 
et de la tranquillité publique ; ^ 

1 0-. Enfin , au service et à l'emploi des milices 
ou gardes -nationales, ainsi qu'il sera réglé par 
des décrets particuliers par nous sanctionnés 
ou acceptés. * 

ART. 3. 

Les administrations de district ne participe- 
ront à toutes ces fonctions, dans le ressort de 
chaque district, que sous l'autorité interposée 
des administrations de département. 

ART. 5. 

Les délibérations des assemblées administra- 
tives de département, sur tous les objets quî 
intéresseront le régime de l'administration gé- 
nérale du royaume, ou sur des entreprises 
nouvelles et des travaux extraordinaires , ne 
pourrront être exécutées qu'après avoir reçu 
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notre approbation (i). Quant à Telécution des 
affaires particulières et de tout ce qui s exécute 
en vertu de délibérations déjà approuvées, 
notre autorisation spéciale ne . sera pas né^ 
cessaire. 

ART. 28 , II* SECTIOZf. 

Les administrations et les directoires de dis- 
tricts y seront entièrement subordonnés aux 
administrations et directoires de département: 

Ces diverses dispositions furent complétées 
par la constitution de 1791 , chapitre FV, sec- 
tion 2. 

Voici les principaux articles qui ont trait à 
la matière qui nous occupe : 

▲ RT. 5. 

Le Roi a le droit d annuler les actes des ad- 
ministrations de département, contraires aux 
lois et aux ordres qu'il leur aura adressés. 

Il peut» dans le cas d'une désobéissance 
persévérante , ou s'ils compromettent , par leur» 
actes» la sûreté ou la tranquillité publique » 
les suspendre de leurs fonctions. 

ART. 6. 

Le même droit est accordé aux administra- 
. (i) L'autorisation du Roi. > 
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teurs du ti^àrtdmeiA; à i^ègètifd ^s ^ôm-ké^ 
niHiîstràtêU|«s ^e tdfistrict , i là cfaâfr^ <d e^ f n&^ 
traire ie ftoi, ||M ptmivèi feVek* où déitàflii^utëp 
)à suspexisiôli. 

ART. 7. 

Le Roi -pe^ ^Anuter les ëretea ^es '^ous-fcd^ 
mmistrateil^rfi €%i les isu^petldre dan« les métxre^ 
cas. 

Toutes les fois que le Roi aura protionicfé 
ou cenfiroié la sul^nsion dés administrateurs 
ou sous-administrateurs ^ ii en instruitti ié 
Corps Législatif. 

Celui-ci pourra ou lever la suspension ou 
là confirme^ du m^mfe diVsôticîre 1 administra- 
tion Coupable , et fe'il y à lîëii , renvoyer tous iës 
administràtéulrà, oU iJuei'^uëS-uhs deux àiix 
iributiaux crîmihélà , où pbrVéî' côhlï eux le 
dgcrfet d'àéëûl&àtiôh. 

J'ai ëiti^ait , avec ^ùelqu'étendiië , plukiëûr's 
dispositions des ibis rendues par l'AssëmiDléè 
Constituante , parce qu'elles ont servi de base 
$iax règles qui ont été établies depuis par les 
divers gouvernemens , au moins en ce qui con~ 
cerne les attributions 1 cair ëH tté tttrdà {ias 
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à recosmdlitre le vice d'i^tkuHons qui pai^urêut 
trop démocratkjcies , même pour «ifeie <*épà«« 
blique. Aiusi , la consittution de T-an 5 y Ih 
loi du 91 frttctîd(»r «u 5 , celle du !s8 pluviDse 
;&]! d et le sênatus^-consulte du i6 thermidor 
aa lo, em conservant les attributions des <x)rpft 
administratifs ^ t^hangèr eat successÎTement Jéur 
oi^anisation ^ leur mode de nominatfon et Ict 
rendirent plus subordonnés et plus dêpendan)?« 
Powr mieux suivre ces variations , je crois cùft^ 
¥enable au risque de me répéter , de m'^i^- 
ter un moment et d'examiner en résumé Tor* 
^nisation de TAssemblée Constituante^ 

Elle consistait en municipalités composées 
d'un maire, d officiers munibipaux et d un conseil 
général de notables. Tous ces fenctionnairea 
étaient élus par le peuple. 
. Le procureur du Roi fut remplacé par un 
procureur de la commune , nommé par fe 
peuple* 

Les assemblées administratives de déparia 
ment et de district étaient, divisées en conseils 
et en direc^toires i il y avait des procureurs syiir> 
diçs » tous les membres de l'assemblée générale 
et les procureurs syndics étaient nommés par 
le peuple , ceux des directoires l'étaient par 
l'assemblée générale* 
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Là session du conseil de département était 
d un mois chaque année , cielle du conseil de 
district de quinze jours. 

Les directoires étaient chargés de l'adminis- 
tration et de l'exécution des délibérations de 
ces conseils. 

Les procureurs syndics avaient séance aux 
assemblées générales , sans voix délibéràtive; 
et aux directoires avec voix consultative ; ils 
étaient chargés de la suite de toutes les affaires. 

Les corps municipaux étaient subordonnés 
aux administrations de départemens et de dis- 
trict , les directoires de district à ceux de dépar- 
temens , et ces derniers au Roi ; les délibérations 
des conseils généraux des communes ne pou-^ 
valent être exécutées qu'avec l'approbation du 
conseil de département, qui, était aussi exigée 
pour les délibérations des conseils de district ; 
enfin les délibérations des conseils de dépar- 
tement né pouvaient être exécutées qu'avec l'ap- 
probation du Roi. Telle était la hiérarchie ad- 
ministrative ; elle paraît bien combinée ; mais 
elle devint illusoire par les dispositions de la 
constitution de 1 791 . Nous avons vu , il est vrai , 
que le Roi avait le droit d'annuler les acte» 
des corps administratifs , de suspendre les ad* 
ministrateurs de leurs fonctions ; mais le Corps 
Législatif seul pouvait confirmer cette suspen- 
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^ùix et tèeXite h^ 94m'misA^âteutA6li jugéSiei^é 
3Hp de«ieat-il pa9 évident , cemme }é ïaf. déjà 
dit ^ q^e le |lo| , cJ^ari^jé de r^i^^iitkiii àe^ loià 
^t de r^dp^i^i^r^ti^?! g?^^6 d« Tpymime > 

î^t^ij; 4^ppimU4 4^-i;o^t le; fK>iû[v^il^ nécfm^if^ 

jpo^r ^doiinistret ^ /et i^viéyi t^^ le» j^auvqir^ 
légi^ajt^ et ei^écutifs t^t^iii^çit daa$ ib» ^9M»iof 
d ^n^ as3!einbléa lHiiq^e que te Rot aq pom-f 
jirait.pf^s 4i^9<o«icb^) /$t 4 VdfGtimBtrattsurj} pop^u^ 
l»iti^ qui dn^epds^eiijt l^i^uèoup pli^ç 4'fiIJo 
îqùe 4e l'^irtprité Jl^yiile , i^dutta s à n^m dire* 
À là nullité là pltis complète, h» m&9»itck^ 
f^'e^ï^^t plus qm die 0oi^^ elte était ^ ^ mârci 
4e 1^ ^jepMèr/e faction qui pair¥Jiim4raîi à do^ 
jïjiuer rAs^îsW^ K^tîpnàîe>' , > 

La constitution républicaine 4(^ f ^9^ ^ » 1)4 
^(^haiigéa rtûn àii«: à^ib}0kU^9 d^d cokp» àd^^i- 
]Uistra1;i& ; jcOiai& i^lle wpprjtnKi le0 CQn^^ilj^.géT 
iiérayis^ des cpmnpiu^i^ etceu^ 4^s 4iépaFtie]:sie»j)i 
iaiaf i qu^Q lès coi^s^ils ^t dijpeotoi|^es3 d/e ^içtripti 

Jl y eut ua0 $i4jpwstcatip9 Qe^i^le ^ dé^ 
ps^rteinenX, Urpe ia4llii[iiis|ràtjypn mu«îoîjP(de pâ^ 
(Danton, pu pas i^iUe 4^ cjinq, mille àm^^ et 
^^ deasus, troip .4àn8 Rçlfes de Qéntffltîtte âJ9l/CS« 
jet donz6 à Parité JUes a^mii^îstf atiwâ. centr^^e/îi 
du département f^eiA composées dç cinq 
înembreS) les administrations n^uuicipales dans 



5 



(66) 

les villes depuis cinq mille âiiies jusqu'à cent 
mille, le furent de cinq à neuf membres. Je 
n'ai pas besoin de répéter que dans une. cons-^ 
titution républicaine , tous ces fonctionnaires 
étaient nommés par le peuple ; mais j'ai déjà 
fait observer que , par un retour aux vrais 
principes , les procureurs des communes et les 
procureurs syndics furent remplacés par des 
commissaires du Directoire Exécutif nommés 
et révocables par lui ; le Directoire eut aussi 
le droit de suspendre et de destituer les ad^ 
miiiistrateurs. 

Rema^rquons en passant que les fonctions 
des administrateurs centraux de département 
et des commissaires du Directoire , n'étaient 
pas gratuites. 

Les administrateurs recevaient un traitement 
de mille à quinze cents riiyriàgramnies de fro- 
ment , ^équivalant à deux et trois cents quin- 
taux , qui , au prix moyen de 1 2 fr. , font 
de 2y^oo à 3,600 francs. 'Les commissaires du 
Gouvernement avaient un tiers en sus de 5,ooo 
à 4)S^o A*- Le traitement des commissaires du 
Directoire près les administrations municipales 
variait , suivant la population, depuis quatre 
jcents myriagrammes de froment jusqu'à mille: 
^ Après l'établissement de la constitution de 
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fan 8 et du consulat , une nouvelle ôrgailisà« 
Won des administrations départementales et 
municipales fut faîte en vertu de la loi du !î8 
2)luviose an B et du sënatus-consulte du 16 
thermidor ^ Un io.. Les adniinistràtionà niunî-» 
tipales de canton furent supprimées et lad-^ 
ïninîstratio)^ de district soùs le nom d arron-^ 
dissenlent> reparut.de nouveau. 

Il y eut une municipalité par commune et 
un conseil municipal. 

Un sous-^préfet par arrondissement et ua 
conseil d'arrondissement» 

Un préfet pat département > uîi conseil de 
|)réfecture et un conseil général de départe^» 
ment. 

Cest Torganisatioû qui existe aujôuk*d'hui v 
felle est un alliage des inâititutions de landea 
régime et de ôelliesdel Assemblée Constituante 5 
lelle dîflFète de Ces ^dernières pat la création 
du conseil de préfecture , le rétablissement 
des intendans et subdéléguiés sous le nom 
de préfets et de sous-préfets et par la nomi-« 
nation de tous les fonctionnaires qui était dé- 
volue au chef de TÉtat ou aux préfets. 

A cette, époque , comme en Tau 5 , les at- 
tributions des corps administratifs restèrent 



les . mêOies . ^ue celles fîj[ées par l-Assembléf 
jQonstitiiante. Une nouvelle division en fut seu« 
I^ement faite 4'après le nouvel ordre établi. 

Le9 articles 2 , 8 et 12 4^ la loi du 2S plu- 
viôse an 8 , portent que le» préfets retnpliron{; 
l^s fonctions exercées par les administrations 
et coroinissaires de départenjent 5 les $ous*pl*é- 
fets celles exercées par les administrations mu- 
nicipales et les commiasaires de canton, à la 
réserve de celles qui sont attribuées aux con- 
seils d arrondissement et aux municipalités; 
enfm les maires et a^joint^ , les fonctions ad* 
ministratives exercées par l'agent municipal et 
y^ià^fmU i et relatîvemeid; à h police et à le- 
4at civil , celles exerpées par les administration!» 
municipales de canton, les agens municipaux 
ef: aii^pints. 

J'ai doaané plu^ haut le détail des attjribur* 
lions des cpus^iis ipunicipaux. Je ne rappor- 
terai do^c ici que le texte des articles de la 
loi du 2 S pluviôse an 8 , qui sont relatifs au 
iconpeils généraux dq départeoae^l; « aux conseils 
4arwi^disse0i^t (et aux cpi3^eUis 4e |H*yéfeetur^« 

ART. lo. 
Conseil d'arrondissement. 

Le conseil dWoodissengici^ j'^spmbleii» 
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ctiaqué année. L'époque de sa réunion sera 
déterjfninée par le Gouvfernenîent , fa durée clé 
sa session ne pourra excéder quinze jours. 

ïf norafmera un de ses membres pour pré- 
sident et un autre pour se<5rétaire. 

Il fera la répartition des contributions dî- 

rectes entré fes villes, bourgs et villages de 

• * 

1 arrondissement. 

11 donnera son avis motîvé sur les deniaiides^ 
en décharge \ qui seront formées par les villes ^ 
bourgs et villages-. 

(i) il «itendra le compte aànuelque le soùs^ 
préfet rendra de 1 emploi des centimes addi» 
tionnds destinés aux dépenses de ï'arroàdis*^ 
sèment.. « 

Il exprimera une opinion sur Tétat et les he^ 
soins de larrondissement et l'adressera au 
préfet. 

ART. 6^ 

«... . . , 

Conseit générai de Dé/ki¥fevkefii^ 

Le conseil général de département s'assem- 
blera chaque année\ Tépoque de sa réunion^ 

(i) On ne Fenct plus^ee eemptCi il » été réuni aur 
eompte général qui est rendu aU conseil général d&r 
*' &épai^f(^DÉie1ai«^ 



sera déterminée par le Gouvernenaent ^ la du-^ 
rée de sa session ne pourra excéder quinze 
jours. 

Il nommera un de ses membres pour pré- 
sidént , un autre pour secrétaire* 

Il fera la répartition des contributions di- 
rectes entre les arrondissemens communaux 
du département. 

Il statuera sur les demandes en réduction 
faites par les conseils d'arrondissement , les 
villes , bourgs et villages. 

Il déterminera , dans les limites fixées par la 
loi le nombre de centimes additionnels , dont 
Timposition sera demandée pour les dépenses 
du département. 

Il entendra le compte annuel que le préfet 
rendra de l'emploi des centimes additionnels 
qui auront été destinés à ces dépenses. 

Il exprimera son opinion sur Fétat et le» 
besoins du département et l'adressera au mi- 
nistre de l'intérieur* 

ART. 4' 

Conseil de Préfecture^ 

Le conseil de préfecture prononcera ; 
Sur les demandes de particuliers » tendant 



à obtenir là d<^charge ou la réduction de leur 
cote de contribution directe ; . 

Sur les difficultés qui pourraient s'élever entre 
les entrepreneurs de travaux publics et lad- 
minislration concernant le sens ou rexécution 
des clauses de leur marché ; 

Sur les réclamations des particuliers, qui se 
plaindront de torts et dommages procédant 
du fait personnel des entrepreneurs et non 
du fait de l'administration ; 

Sur les demandes et contestations concernant 
les indemnités dues aux particuliers ^ à raî- 
son des terrains pris ou fouillés, pour la 
confection des chemins, canaux et autres ou« 
vrages publics; 

Sur les difficultés qui pourront s'étever en 
matière de grande voierie ; 

Sur les demandes qui seront présentées par 
les communautés des villes ^ bourgs et villages, 
pour être autorisées à plaider. 

Enfin sur le contentieux des domaines na-^ 
tionaux. 

ÂKX. S^ 

Lorsque le préfet assistera au conseil de pré- 
fecture , il présidera-; en casde partage ^U aurai 
\oi& -prépoibiérante^ 
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Telfe^et rorganisatioa actuelle dte netpe d4k 
ininistratioxi » et teUes sont les attributioDS des: 
divers corps. Il ixve sexnble que c est uoe cbose- 
lionhe^a elle-^ménie r.que> des préfets. et sons^ 
liriëfetd «iQiQi^aés par le Roi ». administrant lé& 
départeniens sou^ les ordres de iaiinistres ^»^ 
pc^tsables; un conseil de préfecture prononçant 
^ sui" tes demandes en déthafge bu dégrevetiveift 
de contrîbutto^ ^ et des cexiseils coespasé& 
d'hommes indépendans , modérant le pouvoir 
de ces Concttohnaii^s r répartissant les coulri-^ 
butickis rentre les arrondisseinens et les cotirt-. 
mnnes » exattîiiànt les comptes des préfets et 
^ant le droit d'émettre leur opini^it s^r i'é-^ 
tat et les besoins de leur départemeiit. IMts^k 
de plus monarchique que la dépendance* oui 
les préfets se trouvent à l'égard du pouv^ 
exécutif , rien de plus patervei que rétablis-^ 
senie^tdes conseils d'arrondissement'^ de dé-v 
partement. Il ne faut pour t^endre ce mcNde d'a4-^ 
minî$t):*atiob parfait^ que le raknener âii ffarin-. 
cipe de son institution méconnue pur eob 
propre créateur ^ laisser une liberté entière 
à l'action des divers conseils dans le cercle de 
leurs attributions » augmenter ces attributi&ns y 
{aire participer les habitans à la tiOHiifietkkii 
desoiembrei} des fQa$eUsL^eticéCamèi2<^i^p«r% 
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de vicîetix un système de centralfeatîon poussé 
à la plus extrême exagération ; enfin rétablîi' 
Tadministràtion communale collective , en ce 
qui regarde Ifes ftrnètiohs proJ)resL au poutoîfc. 
tnuuicipaL • 

J ai déjà fait connaître mon avis sujp ce der* 
mer article , et sur le mode de^ominaliioù des 
maims , adjoints où échevîns , et des membre^ 
des iconseils d'ar^ondiSbemenl et de départe"^ 
ineht^ Quant à raugttoentalîon deis attribution^ 
de ces corps, il rtte sfetoWe qiie deux principe* 
doivent diriger eii cette matière. L'intervention 
des consèife est nëteàsaîre ou utile toutes leè 
fois qti'H s'agît, i\ d'iiti întëré* purement local 
'et d*une dépense à faî^e sur dèisi recettes pro- 
venatitf d'impo^iticms localeis ou {>ài:t{culièfres k 
an département^ àrrondisl»ëmento'iicôttimtthei 
2% lOTsqu'il est de Tîntérét de rèidwimstralîon 
générale , pour prévenir le^ abus , de ftiîre exa*» 
ininêr soit une tnàti^è importante , soit de^ 
compte^ par tes conseils ; ainsi, H ine pàratv 
trait aVàntlageux ^e rabôimémént des préfet^ 
turéS , pour lès îhiife de bureau , fût regarda 
comme un madôimum^ et que le compte de Ui 
dépensé fût ihiis soiis îés yeux des tconseils gé* 
yiétauk , eetHe seule mesure iferail disparaître 
ble* défe Atts* Oft petorait atissî faire cotntttix- 
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niquer à ces conseils Fétat des 4égFevemens etx 
contributions directes^ et de l'emploi du fonds 
de non valeur; on éviterait par là certaine dé- 
grevemens qui s'accordent chaque année aux 
mén>es personnes , et qui équivalient à une: 
exemption d'impositions: 

, Le système de centralisation contre lequel 
il s'est élevé tant et de si vives réclamations » 
n'est pas si nouveau que l'on parait le croire. 
Les intendans dépendaient exclusivement de 
^'administration générale du royaume , et nous 
avons vu que les> délibérations des conseils des 
notables des communes étaient soumises à 
l'approbation du Roi , tuteur né des commua- 
nautés municipales. Cependant ^ dans plusieurs^ 
villes, les corps municipaux agissaient libre^ 
ment par eux-mêmes dans beaucoup de cas^ 
L'origine de la centralisation absolue me po^ 
ratt dater de l'Assemblée Constituante Cette 
Assemblée , en créant des administrations pu- 
rement populaire^ et anti-monarchiqnes , les 
subordonna les unes aux autres , en se réser- 
vant la suprématie. Tous les actes des corp» 
inférieurs eurent besoin de la confirmation des 
administrations supérieures; ce mode fut mmn- 
tenu sous le Directoire y qui eut d'ailleurs une 
autorité entière sur les administrations locales. 
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Mais c'est dans la constitution de Fan 8 que le 
principe de la centralisation se trouve formel* 
lement énoncé par Fart. 5g qui porte que « les 
administrations locales établies soit pour 
chaque arrondissement comm/unal y soit 
pou/r des portions plus étendues du terrir- 
toire sont subordonnées oaix m,inisPres. » 

On conçoit tout le parti que , dans un Gou- 
vernement devenu absolu , les ministres ont 
pu tirer de cet article. Sous un despote qui 
voulait tout faire par lui - même et qui entrait 
dans les détails les plus minutieux, les minis- 
tres , réduits au rôle de simples rapporteurs et 
de premiers commis , ont cherché à remplacer 
sur les administrations locales Finfluence qu'ils 
avaient perdue dans le gouvernement de FÉtat; 
bientôt les affaires les plus simples n'ont pu 
être décidées , les réparations les plus minimes 
n'ont pu être faites qu'avec l'approbation des 
ministres. Il n'est, pour ainsi dire, personne 
qui ne puisse citer quelqu'édifice tombé en 
ruiné pendant le tems qu'on sollicitait la per- 
mission de le réparer. Je ne m'étendrai pas sur 
les inconvéniens graves qui sont résultés de ce 
système destructif de toute amélioration , un de 
ses grands vices est d'occasionner une double 
porte de tems aux ministres et aux admini&- 
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frèi. Le mînîstèfe sentira-t^-il (fui! est cfe sort 
iMéréttl^y renoncer? Je Tespèré. En effet, dân* 
*tt gouvernement représentatif ôû de^ ttribi^ 
tires tesponsaMes gdurefttent Sôtw Tautôtité âà 
lloi,* où ils sont appelés à discutei' k^ lofe et le^ 
grands intérêts de l'État dans les Chambres ^ 
nest-ee pas une calamité qtie le tems ^^^ilk 
emploient à donner hborieusreii^ent dès Sigha- 
tures isuperflues, tandis que leur esprit devrait 
Sans Cesse méditer sur les aflRarnes du GoUvfet^ 
liement? J^e conçois qu'un cliadgementdans 1^ 
manière d'administrer présente des diffieultés ^ 
tt que le choix* des matières qu'il convient dé 
laisser aui admini3tt*ations locales est déKcat ; 
parce que ces âdministi^fons ne peuvcïït pâi 
être abandonnées à dlels-mèmeS sans de gfave^ 
inconvéniens. La sttïVeîIIatice du Gouverne* 
imenl est liéeessaire , j'en cwrvîens ; naaîs ati lleA 
de vottloîr l'exercer de Paris par Itiî-mèM^, et^ 
toutes choses, sàûis qu'il hii soit possible d'en 
juger avec unie véritable cotmalssaftcè y ne |)étit- 
îl pas abandonner celte surveiUatice â sèfe agenfc 
dans les départexûeûs ? Ne pourtalt-il pas tîfê^ 
un parti avantagetdL des conseils de préfec- 
ture ? 

Àitisî, en rétablissant dans les viBes fadmi^ 
ÉistratiOn cùllcctive des maires et étHëVînà 



paur ]e« Jouctioas propres 41a pouvoir l|iimidi»> 
pal , on pourrait sans ^axnger leur Idifiser une 
latitude entière &04j,$ la aurveiilaape d^ conseil 
niuuicipal , lor&qu'iU ne fenûeot jqn'exéoiiter 
des d^libératioas de ce conseil/ ji^eifêUi^es df' 
lapprobation 4e J autorité aupériieure* Quaul 
aux foxu:tipns qui sont une déJtég^Aian d^ lad^t 
minidJtration du royaume , j'ai jiépt 4iX .quil 
cipparlen^it ^^ ]E^oi de les confier à «a volonté^ 
8oit au maire seul , soit à ladministr^Uion en» 
tlèr^ j^on^ h surveillance des préfet» et SiOiiS'^ 
préfets. , 

Las 4élj}>érations des conseils m^unieipiaus^ 9 
suivant leur importance » seraient ^«mmises ji 
VhomologatiQn royale ou à celle du ministre 
ou du préfet 9 ou même du conseil ile préfec<* 
ture. . 

Une im,position locale ^ wne dépensa pour 
U réparaijon d'un ^édifice ou d'uni ckemin qui 
n'excéderaient pas une ^mme djéterminée ^ 
pourraieot être autorisées jpojt le préfet 

Les lois nu décrets sur la comjpla^yijté dtfi 
communes ont besoin d'être révisés; il con- 
vient de dégager cette comptabilité de toutes 
formalités superflues. Je ne sais si l'on exécutif 
encore le décret du ^7 février* iSi 1 , qui oblige 
de rejïiettr^ tous les mois au ministre du trésor 
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xin état de situation , et qui autorise ce tiiêfllé 
ministre à faire verser chez les receveui*» géné- 
raux ou particuliers les sommes qu'il jugera 
excéder les besoins des communes^ ; ce serait 
une vexation à faire cesser sans délai. C'était 
autrefois au bureau municipal que l'état men-* 
8uel se remettait par le receveur ; quant aui 
excédans de la recette sur la dépense, il appar- 
tient aux conseils municipaux seuls d'en propo- 
ser l'emploi. 

Les budgets des villes ayant plus de 3o,ooo fn 
de revenu , au lieu d'être envoyés au ministre^ 
«eraîent examinés et approuvés par les couseib 
dé préfecture , qui sont plus à portée de con- 
naître les besoins des villes et la nécessité des 
dépenses que les bureaux de Paris. 

Les comptes des receveurs municipaux de 
ces mêmes villes ne peuvent-ils pas être apurés 
et arrêtés définitivement par les conseils de 
préfecture , ainsi que cela se pratique pour led 
comptes des receveurs des hôpitaux, depuis l'or- 
donnance du Roi, du 21 mars 1816 ? 

Dans tous ces cas il v aurait recours au Roî 
et aux ministres , de la part des communes « 
lorsqu'elles croiraient avoir à se plaindre de la 
décision des autorités locales. 

Quelques personiies penseront peut-être 



qù^il connendrait de donner dux conseils géné^ 
raux lattribution d examiner et d approuver 
les projets -de budget des villes. Je ne puis être 
de cet avis , parce que ce serait détourner cesl 
conseils de leurs importantes occupations; ils 
n auraient pas le tems de se livrer à uû exa- 
inen approfondi. Ce serait d ailleurs leur don- 
ner dans radministratiou du- département une 
part incompatible avec leurs attributions , on 
lie pourrait le faire qu'en créant des commis-^ 
sions intermédiaires semblables à celles qui 
existaient dans les assemblées provinciales. Cette 
institution m avait séduit d'abord et j'avais eu 
ridée de la proposer; mais en y réfléchissant 
^'ai pensé qu'il n'était pas convenable de placer 
auprès de l'administration centrale du dépar^- 
tement un corps qui en romprait l'unité. Je 
crois qu'il convient mieux de se servir des con-»- 
seils de préfecture , en augmentant leurs attri-^ 
butions. Les commissions intermédiaires rem- 
plissaient diverses fonctions qui sont aujour^ 
d'hui attribuées aux préfets , aux directeurs 
des contributions et aux conseils dé préfecture, 
"et rien, à mon sens; ne serait plus facile que 
de charger ces derniers conseils de l'exécution 
de^ délibérations des conseils généraux dans 
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tout ce qui a rapport ^ d^s travaux <l*utiiit4 
départementale. 

Quelques personnes vont plus loin, car eUe$ 
inclinent à donner à des co^lnliâsionâ intermé? 
diaires l'administratioa des dép^rtemens. Si 
elles entendent que les lïiembre^ en soient 
liomniés par le peuple » ç^est nous proposer d^ 
retomber dans l'erreur dç rAsçemblée Cpnsti^ 
tuante. Heureusement Tart. 1 4 de la Chai\tQ s'y 
appose. Tous les fonctiçnnavres 4e Vt^dmi'^ 
ivistration publique sont 4 ia nomination 
dm Roi, Ce point est donc bors dd toute disf 
çussipn ; alors la question se rédujirait à avoir 
iÀnq administrateurs av Ueu d'un , on tombe.^ 
liait dans les inconvéniens de radministmtioù 
xxJlective , beaucoup plu^ lente dans lexécu^ 
tioi|L , et dont les meisabres sont trop souvent 
divisés d'opinion « d'intentions et d'intérêts. U 
js'en faut de beaucoup que cette forme d'admi** 
nistration soit la plus économique , il ne sèrail: 
pas difficile de prouver que c'est elle qui a créé 
l'immense bureaucratie qui nous dévore. 

C'est une illusion dont il faut se garautii* 
que wlle qui tend à faire croire que l'on trour 
vera facilement des hommes disposés à s'adoUr 
ner gratuitement aux soins si multipliés et j^ 
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pénibles de Tadmiiiistratioii. Ce n^est pas chose 
fdcile que de décider des propriétaires 4 aban^ 
donner le »éjour de là campagne et la régie do 
leurs propriétés , pour se fixer dans les villes; 
des négocians a quitter leurs affaires* On con-* 
eoH: que dans Fintérét d'un parti quelque» 
hommes se dévoueront pour assurer le succès 
de ce parti; mais dans les tems ordinaires leâ 
citoyens qui sont les plus capables et qui pré- 
sentent le plus de garanties , chercheront à se 
soustraire à une charge pénible , et il devien- 
dra presque impossible de composer ces admh*: 
Aistrations d'une manière convenable. Ce que 
je dk est fondé sur rexpérience. On voit tous^ 
les jottrd combien on a de peine à trouver des 
hommes qui veuillent se dévouer à courir la. 
«arrière des administrations gratuites, telles 
qiie les administrations municipales , les tribu- 
naux de commerce el les commissions adminis- 
tratives des hospices; combien des gens répu- 
gnent â Sortir de leurs occupations habituelles; 
pour s'occuper des affiiires publiques; oél 
trouve trèsrcommode de profiter des avantages 
d'une administration pafernellé et gratuite, 
sans en supporter la charge , qu'on laiisse totite 
entière à un petit nombre d'hommes qui se sa^ 
crifient pour les autres. Dans lanûien régime. 

6 



lies charges municipales étaient oi>ligat6iréS< 
L art j^\ de 1 ordonnance de 1765 porte qu'aie 
cuns habitans des villes et bourgs ne pov/r-^ 
vont refuser les places auxquelles ils at^ 
vont âté élus , sous prétexte dç privilèges 
attachés à des charges ou o/pces dont ils se-^ 
raient revêtus. Voulons que toutes contesta-* 
tions qui naîtraient à ce sujet » ainsi que 
sur Ce qui concerne l'exécution de noi/i^e 
édit du mois d* août dernier et du présent , 
soient portées devan t t^os juges ordinaires 
"des lieux ^ ou y s'il n'en a pas j devant cetu» 
des seigneurs ressortissans nuement en nos 
cours 3 et par appel immédiate^tnent à la 
grand' chambre de nos cours de parlement, 
pour être jugées dans la forme prescrite par 
i'arU XLvii de notre édit du mois d'août 
dernier* 

En effet, lorsque des administrations gra- 
tuites ont été établies dans l'intérêt commun 
pour gérer les affaires d'une communauté , il 
est juste que chaque citoyen soit tenu den 
, remplir la charge , toutes les fois qu'il ne Ta 
pas encore fait , et que les suffrages de ses con- 
citoyens l'y appellent. Je ne serais pas étonné 
qu'une, proposition de ce genre ne fut repous- 
fiée, parce que nous voulons toujours juger les 
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nommés d après la perfectibilité que leur prêté 
ïiûtre imagiiiatioD , mais ils n'en restent paà 
moins les mêmes , et legoïsniie àe rit de,touted 
nos Vaines théories. Je suis persuadé que loii 
^era obligé, tôt ou tard, den tevebir à rendre 
'obligatoires les charges municipales et gratuites; 
feomine cela existe déjà pour le juri; mais ce 
iserait donner trop d'extension à cette ûbliga- 
lion que de l'appliquer à ladmitiistration géné- 
rale de l'État, dont fcellé des départemens est 
kne délégation immédiate. Il serait 'donc néces- 
saire d'accorder Une indemnité aux membres 
Vies commissions intermédiaires, quels que fus- 
"sent leurs attributions , et Un traitement s'ilâ 
k'empiaçaieht entièrement les préfets. Cela est 
'^i vrai qile, dans les anciennes administration^ 
provinciales du Berry et de Haute-Guienné, 
les membres des commissions intermédiaires , 
ainsi que les syndics ; recevaient une indem-^ 
hité ; ils pouvaient même être choisis hors dii 
sein de rassemblée. 

Nous avons aussi remarqué que les admi< 
bistrateurs centraux , sous le directoire , avaient 
iin traitement; Or ; si on exigeait des admi- 
nistr^téurâ collectifs des départemens , qu'ils 
remplissent leurs fonctions avec assiduité , en 
abandonnant tout autre genre d'occupation^ 
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il Esitidrait nécessairement que leur traitement 
fût assez élevé pour les dédommager de ce sa- 
crifice , alors il n'en résulterait aucune éco- 
nomie ; que si au contraire , on ne leur dour 
nait qu'une simple indemnité , ils partageraient 
leur tems entre les affaires publiques et leurs- 
affaires particulières, l'administration langn irait : 
et serait à coup sûr livrée aux commis , c'est-: 
à-dire , à cette bureaucratie contre laquelle on. 
se récrie tant. L'exécution des lois et la prompte^ 
expédition des affaires me paraissent plus as« 
surées avec un seul administrateur , assisté d'un 
conseil qui modère son pouvoir dans les choses* 
où il est utile de le faire; c'est ce que nou» 
trouvons dans l'institution des préfets et dem 
conseils de préfecture , nous ferons bien de 
nous y tenir en augmentant les attributions des 
conseils de préfecture et en les maintenant à, 
un nombre démembres convenable, au lieu de 
les affaiblir , comme on l'a fait dernièrement 
par la plus chétive des économies : donnez do- 
l'importance aux conseils de préfecture , on 
aspirera à en devenir membre et ils seront com-^ 
posés de propriétaires honorables et éclairés ; 
faites plus , choisissez>en les membres danst 
le conseil général lorsque vous en aurez la pos-^. 
sibilitéj vous y trouverez l'avantage de formei;'. 
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un lien utile entré ces deux c<5rps et d em- 
ployer des hommes honorés du suffrage de 
leurs concitoyens. 

Je prévois que Ion me fera une objection. 

Eh quoi ! peut-on me dire , vous demandez 
que ladministration municipale soit Collective» 
et vous repousse» ce genre d'administration 
quand il s'agit des départemens. C'est une con- 
tradiction manifei^te. Elle demande une expli- 
cation. 

Nous avons vu que les fonctions de maires 
et adjoints sont divisées en attributions délé- 
guées par l'administration générale du royaume 
et en fonctions propres au pouvoir municipal , 
qui n'ont de rapport qu'à la gestion des in- 
térêts purement locaux de la communauté. 
C'est pour ces dernières fonctions seules que 
je demande que les maires et adjoints déli- 
bèrent en bureau municipal. L'administration 
collective est excellente lorsqu'il s'agit de gé- 
rer des intérêts peu compliqués et rapprochés 
des administrateurs. C'est le cas où se trou- 
vent les corps municipaux et les commis- 
sions administratives des hospices. Mais toutes 
les fois qu'il est question de l'administration 
générale de l'Etat , je croîs qu'en fait d'exécu- 
tion un administrateur unique et responsabLfe 
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fsè préférable. D arlleurs les fonctions munî^ 
cipales sont et doî^vent rester gratuites *r or , il; 
est de l'essence de toute administration gra- 
tuite d'être collective ; les honimes égalen^nt; 
recommandables , qui sont appelés à diriger, 
ces administrations , apportent naturellement 
dans Texercice de leurs fonctions , une ind^. 
pendance personnelle <jui ne permet pas de. 
les assujétir à la même subordination que d(^ 
fonctionnaires salariés. 
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CHAPITRE Y. 

Eieetion ou nomination des MaÎTes et Eche^ 
vins, des Membres des Conseils tnunici^ 
paux y d'Cs Conseils d' Arrondissement et 
des Conseils GénérauoR de Département ; 
conditions d'Eligibilité^ 

Le mode d «leetîon ou de nomination de» 
administrations locales est^ si je puis m'expri^ 
mer ainsi y la pierre angulaire de Tédifice ; ea 
effet, en vain aurions-nous décidé que les con- 
seils municipaux: seront élus directement par 
les habitans des villes ; en vain aurions-nous, 
assigné la part d« ces mêmes habitans à la no- 
mination des maires et échevins, celle des ha- 
bitans des arrondissemens à la nomination des 
membres, des eonseils d arrondissement et de- 
département ; en vain aurions-nous réglé les 
attributions de ces divers corps ».si nous con- 
fiions les élections à dt s hommes peu en état 
de juger du mérite des. concurrens , susc<3p«- 
tibles dagir aveuglément' sous rinspîralion die- 
Vesprit de parti, nous n'aurions rien fait de so^- 
lide , nolji'e édifice s écrouleiaif de toutes paiisr* 
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L'admission au droit de remplir les fonc;- 
lions d'électeurs n'est pas un privilège donné 
à une classe de citoyens ; c'est une fonction 
déléguée par la communauté des habitans , 
dans Tintérêt de tous , à ceux d'entr eux qui 
sont en état de la remplir et qui présentent 
le plus de garanties par leurs lumières et par 
l'intérêt qu'ils ont au maintien de l'ordre. 

Ainsi un âge assez mùr pour apprécier l'im- 
portance des fonctions que l'on va remplir , 
un domicile acquis par un certain laps de 
tems et le paiement d'une somme d'imposi- 
tions , sont des conditions qu'on exige en gé- 
néral pour être admis à voter ; elles attestent 
que , soit par des propriétés , soit par une pro- 
fession industrielle , l'électeur a un intérêt po- 
sitif et personnel à ce que la communauté soit 
bien gouvernée , à ce que l'ordre public ^e soit 
point troiiblé. 

Il est difficile de savoir de quelle manière se 
faisaient autrefois les élections , et quelles con- 
ditions étalent exigées des habitans qui y par- 
ticipaient. Pour parvenir à cette connaissance » 
il faudrait compulser les chartes des diverses 
villes. Cependant, les ordonnances de 1764 et 
de 1 765 peuvent servir de guide en celte ma- 
tière , parce qu'elles oat .posé des règles génc- 
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raies qui , sans doute , étaient un choix fait 
parmi celles qui s'observaient en différens lieux; 
mais ces règles elles-mêmes furent modifiées 
par des ordonnances particulières portant rè- 
glement pour difiérentes villes , conformément à 
Tédit de 1764; les règles établies par lordon- 
nance de 1766 n'étaient applicables qu'aux 
communes qui n'avaient pas de chartes parti- 
culières. 

Nous avons déjà vu qu'un corps électoral peu 
nombreux , choisi parmi les corps , corpora- 
tions et communautés, élisait des notables aux 
nombres de quatorze , de dix ou de six. 

L'assemblée des notables , composée des 
maire, échevins, conseillers de ville et des no- 
tables élus , nommait les conseillers de ville et 
les échevins , et présentait le maire. 

Il parait que les diverses classes de citoyens , 
clergé, noblesse, corporations et comi!âunautés 
se réunissaient en paiticulier pour élire leurs 
électeurs. Cependant, dans les communes au 
dessous de deux mille âmes, les habitans étaient 
réunis par quar.tiérs , sans distinction de cor- 
porations et de communautés , et dans les 
grandes villes où les communautés étaient trop 
nombreuses « on ne les réunissait pas , on se 
contentait d'appeler par quartier un certain 
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nombre de principaux habitans. i Ainsi , £^ 
Houen , où 1 adniixifetration municipale fut or- 
ganisée de nouveau par letlres-patent€S du iS 
juin 1767, le bureau et le conseil de ville dési- 
gnaient dans chaque quartier vingt - cinq no- 
tables habîtans pour élire les vingt-huit élec- 
teurs réservés à la nomination de» corps et 
compiunautés. Il pai:aît , au surplus , que quelle- 
que fût la forme de l'élection, il suffisait d'être- 
membre d^une corporation ou communauté 
pour être apte à y participer. 

L'Assemblée Constituante donna le droit d'é- 
lection à tous les citoyens actifs payant une in>-- 
pojsition^ directe- de la valeur de trois journées^, 
de travail. Sous l'empire de la constitution dt 
Fan 3 , tout homme payant une contribution^ 
directe, foncière et personnelle, eut le droit de 
voter dans une assemblée primaire ; mais pour- 
être membre des assemblées électorales qui 
nommaient les administrations centrales de dé- 
partement, il fallut réunir les conditions- sui-^- 
vantes : 

« Dans les communes au dessus de six mille 
habitans , celle d'être propriétaire ou usu-- 
fruitier d'un bien évalué- à un revenu égal à, 
la valeur locale de deux cents journées de tra-- 
vai) ,, ou. d'être loccUaire , soit d^une habitatioMi 
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évaluée à un r^Venu égal à la valeur de cent 
cinquante journées de travail ,* soit d*un biea 
l'ural évalué à deux cents journées de travail. 

nDans les communes au dessous de six railla 
babitans, celle d çtre propriétaire ou usufrui-* 
tîer d*un bien évalué à un revenu égal à la va- 
leur locale de cent cinquante journées de tra-* 
vail , ou detre locataire, soit d une habitation 
évaluée à un revenu égal à la valeur de cent 
}ournées de travail , soit d'un bien rural évalué 
cent journées de travail. 

» Et dans les campagnes , celle d'être proprié^ 
taire ou usufruitier d'un bien évalué à un re- 
venu égi^l à la valeur locale de cent cinquante 
îournées de travail , ou d être fermier ou mé- 
tayer de biens évalués à la valeur dç deux cents 
journées de travail. • 

» A legard (le ceux qui étaient en même tems 
propriétaires ou usufruitiers , d'une part , et 
locataires ^ fermiers ou métayers de l'autre, 
leurs facultés, à ces divers titres, étaient cumu-» 
lées jusqu'au tau2^ nécessaire pour établir leup 
éligibilité.» 

La constitution de l'an 8 et le sénatus-con- 
9ulte du i6 thermidor an lo , admettent aux 
assemblées de canton tous citoyens domiciliés 
ijaus le cantopL qui se sont tait inscrire sur 1^ 
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registre cîvîqne, sans autre condition. On sait 
que cette constitution avait ordonné la forma- 
tion par voie d'élection, de listes communales,, 
départementales et nationales : les fonction- 
naires de l'arrondissement devaient être pris 
dans la liste communale; ceux du département 
dans la liste départementale ; enfin , les fonc- 
tions publiques nationales dans la dernière 
liste. Un autre système succéda bientôt à celui 
des listes^ rassemblée de canton présenta deux 
citoyens pris parmi les cent plus imposés 
du canton pour chaque place de membre au 
conseil municipal des communes de cinq mille 
âmes et au dessus : elle nomma les membres 
des collèges électoraux d'arrondissement sans 
condition d'impositions, et ceux des collèges 
électoraux de département qu'elle fut tenue de 
choisir dans une liste des six cents plus imposé» 
du département. 

L'assemblée électorale d'arrondissement pré- 
sentait deux citoyens domiciliés dans l'arron* 
dissement pour chaque place vacante au con- 
seil d'arrondissement. Le collège de départe- 
ment présentait deux citoyens domiciliés dans 
le département pour chaque place vacante au 
conseil général de département. Il n'entre pa» 
dans mon sujet de m'occuper de la participa- 



( 95 ) 

tien de ces collèges à la nomination des mem« 
bres du Tribuoat, du Corps-Législatif et du 
Sénat. Je fais seulement observer, que la loi àe» 
élections a depuis pourvu à la nomination des 
membres de la Chambre des Députés, mais 
que les anciens collèges d'arrondissement et de 
département n'existant plus^ et que le sénatns- 
cousulte du 16 thermidor an 10 étant tombé 
en désuétude , il en résulte qu'aucune loi ne* 
règle la nomination des^ membres des conseil» 
municipaux, de ceux des conseils d'arrondisse* 
ment et de déparlement, et que le Gouverne- 
ment, en les nommant à son gré, s'est mis à\ 
la place des électeurs; c'est ce, qui a fait dire à 
M. de Villèle : « Vos conseils municipaux , choi- 
» sis par des homme^ étrangers à la commune , 
» imposent à ceux qui la composent des charges 
«qui doublent quelquefois leur cote contribua 
» tive. Vos intérêts d'arrondissement et de dé- 
» parlement sont confiés à des conseils dont la 
9 composition n'a été dirigée ni par les disposi- 
» tions de la vieille loi qui n'ont pas été suivies, 
»ni par celles de la nouvelle qui est encore à 
» faire. > 

C'est cette loi qui nous manque dont il est 
instant de s'occuper. Examinons quel est le 
mode d'élection auquel il convient de donner 
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a préférence , el quelles conditions les cîtoyehS 
devront remplir pour avoir le droit de voter A 
■d être éligibles. 

La forme d'élettioti en usage dans rancieri 
régime ne peut plus s adapter à nos nouvelles 
institutions. Elle était fondée sut dîes distinc- 
tions de classes qui ont disparu, et sur Texis- 
tence de commtinatités et de corporations dont 
teous sommes heureusement débarassés. Je con- 
çois que le mode de voter par corporation pour- 
rait séduire quelques personnes , en ce qu'il 
Fendrait la division des électeurs plus facile; 
mais je ne crois pas que cet avantage mérité 
d'être acheté par le rétablissement des corpo- 
rations. Ces petites communautés sont plutôt 
un moyen de désordre que d'ordre; les règle- 
mens et les conditions d'admission qui en sont 
la suite nécessaire, empêchent leis progrès dé 
l'industrie; c'est un monopole accordé à quel- 
ques commerçans au détriment du reste des 
habitans; elles ont toujours été en France une 
source de haines , de divisions entre les ci- 
loyens, et de résistances aux projets d'amélio- 
ration les plus utiles. Ce ne sont pas les Corpo- 
rations qu'il faiit rétablir, ce sont les associa- 
tions libres dont le principe a été si bien dé- 
veloppé par M. de la Borde , qu'il eonvieul 
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^^eûôoilrager , parce que les associations \)hte^ 
unissent les citoyens entr'eux dans un but 
utile sans nuire a. personne. Je reviens a mon 
sujet. 

Je ne suppose pas que qui que ce soit veuille 
de la démocratie de l'Assemblée Constituante 
qui , au moyen des citoyens actifs à 5 fr. d'im- 
positions s appelait dans les assemblées pri- 
maires une multitude ignorante et facile à 
égarer» On voudra encore moins du mode de 
la constitution de Tan 3 et de celle de Tan S^ 
dont Tune n'exigeait que le paiement d'une 
tGontribution quelconque , et Tautre n'en exigeait 
point. Nous trouvons cependant dans la cons-> 
lîtution de l'an 5 ^ faite sur des principes beau^ 
toup plus sages que ceux de la constitution de 
1791 , un système de conditions pour être élec^ 
leur au second degré qui nàérite quelqu'atten-» 
tion , ^n ce qu'il pourrait être appliqué au pre« 
mier degré» 

Nous avons à choisir entre il 

Le paiement d'une somme de contt*ibution9 
directes , fixe pour toute la France j ou variée! 
suivant la population des communes ; 

Le système de la constitution de l'an 3, dont 
je viens de parler; 

Le système des plus imposé84 
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Le phts grand inconvénient d'un cens fixe ^ 
est que sous Vapparence de légalité , il cache 
une inégalité réelle. En effet, la richesse repré- 
sentée par une somme d'argent , est relative à 
la valeur des diverses denrée» dans un pays. 
Un royaume aussi étendu que la France est na- 
turellement divisé en provinces plus ou moins 
fertiles , à une distance inégale des lieux de 
grande consommation et dont les débouché»^ 
sont plus ou moins faciles ; la somme des ca- 
pillaitx circulant y est diverse. H en résulte, 
qu un Français y qui paye, )e suppose, âoo fr. 
d'imposition foncière représentanjl i ,000 fr. de 
revenu , jouit d'nne aisance incomparablement 
phisr grande dans une province où les denrées 
sont à bas prix , que celui qui habite celles ou , 
par toutes les cause» qui influent sur la con^ 
sommation , ces mêmes denrées sont à des prix 
plus élevés : Alors si , par supposition , vous 
fixez la somme de contribution à âoo francs , il 
n'y a plus de parité relative, et tel propriétaire 
ne payant cpie 100 francs d'imposition aurait 
présenté par sa position comparative dans son 
département y une garantie plus forte à la so- 
ciété, un intérêt plus réel à la bonne adminis- 
tration de sa commune , que celui qui paye 
il 00 francs dans un autre département. On ne 
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remédie qulmparfaitement â cet inconvénient 
par une fixation en journées de travail. Le prix: 
du travail varie tellement dans un même lieu ^ 
suivant le genre des professions et par tant de 
circonstances, que les administrations chargées 
d'en fixer la valeur , prennent pour base le tra- 
vail qui se paye le moins cher ; alors , les diffé- 
rences entre les divers départemens deviennent 
si légères , que sous l'Assemblée Constituante » 
la journée de travail fut fixée presque par-tout 
à un franc. On y remédie encore moins en fai- 
sant une différence entre les grandes et les 
petites villes ; car, une commune de six mille 
âmes se rencontre aussi bien dans un dépars 
tepient riche que dans un département pauvre > 
L'inégalité qu'un cens fixe en argent établit 
entre les propriétaires des divers départemens , 
a pu être négligée par la Charte , dans de graves 
inconvéniens, mais ces inconvéniens deviennent 
trop manifestes et trop réels, lorsqu'il s'agit de 
régler un droit d'élection applicable à chaque 
commune en particulier. Si le cens est élevé , 
il arrivera peut-être que dans une commune il 
n'y aura que peu ou même pas d'électeurs ; s'il 
est faible , alors dans d'autres communes , on 
livre les élections à la multitude. Ce cas est em- 
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barirassant : je croîs, cependapt , qu'il est néces« 
saire de prendre le paiement d'une contribution 
pour base, avec une modification qui puisse 
s^approprier aux diversjes localités , à moins que 
Ton ne préfère d'adopter le système établi par 
la constitution de l'an 5, pour les électeurs de 
département , jet dont le principe pourrait être 
admis pour les électeurs communaux. 

Ce* système substitue à la condition de payer 
Une Somme déterminée d'impositions, celle 
d'être propriétaire ou d'être locataire d'un bien 
évalué à un revenu de la valeur locale d'un 

^ nombre déterminé de journées de travail. 

Son avantage est d'avoir une base plus fixe 
que la condition tirée des impositions qui va- 
rient suivant que les besoins de l'État forcent 
de les augmenter ou permettent de les diminuer ; 
variation inévitable qui rend précaire l'aptitude 
à remplir les fonctions d'électeur. 

En admettant au droit d'élection , les loca- 
taires < on a évidemment voulu y faire concou- 
rir les habilans qui se livrent au commerce et 

. aux arts industriels , ce qui est de toute jus- 
tice, puisque dans les villes ils ont le même 
intérêt que les propriétaires à la bonne admi- 
nisfration de la communauté dont ils suppor* 
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tent également les charges. La loi des patentes 
n'existait pas alors, elle ne date que dé Fan 7, 
^ J'avoue que je préfère la condition de pro- 
priété ou de location à celle d une somme d'im- 
position, parce qu'elle repose, ainsi que je viens 
de le dire, sur une base plus stable; les chan-r 
gemens dans le revenu des biens ne devant ré-^ 
sulter que de circonstances beaucoup plus len- 
tes à produire leur effet que la variation des 
impôts qui peut avoir lieu d'année en année : 
l'évaluation des propriétés serait celle des ma- 
trices des rôles de la contribution foncière ; 
dès lors, rien ne serait plus facile à constater 
que la quali'té d'électeur. Je pense , au sut'plus , 
que ce genre de condition devra être , de toute 
manière , adopté , lorsqu'on s'occupera dq 
l'organisation des communes rurales ; c'est le 
moyen de donner aux fermiers l'intervention 
qui leur appartient dans les affaires de ces 
communes. Mais il y a un vice dans le système 
de la constitution de l'an 3 , qu'il sera rtàces- 
saire de corriger. La condition de location est 
moindre que celle qui résulte de la propriété ; 
-ce fut, s^ns doute, un effet de l'animosité de^ 
conventionnels contre les propriétaires qu'ils 
avaient dépouillés; l'inverse est ce qu'il faut 



( ioo ) 

adopter. Je passe à rexameD du troisième 
mode; celui des plus imposes. 

Il date du sénalus-consulte du 16 thermidor 
an 10, il se prête facilement à la différence de 
position des contribuables sur toute la surface 
de la France, puisqu'en décidant que, selon 
la population des lieux, tel nombre des plua 
imposés exercera les fonctions d'électeur, il s en 
suit que par-tout les Français qui se trouvent 
dans une position semblable , relativement à la 
richesse et au prix des d/gnrées de la commune 
qu'ils habitent . exerceront le même droit de- 
lecteur ; mais pour atteindre ce but , il faut que 
le nombre des électeurs soit assez resserré pour 
que, dans les pays pauvres, on n'appelle pas 
des habitans peu en état de remplir les fonc- 
tions d'électeurs , et dès lors on serait exposé 
à éloigner, dans les communes riches, d'au- 
tres hommes qu'il ne serait pas convenable de 
priver de l'exercice de ces fonctions : il arrive- 
rait même que des Français , ayant le droit de 
voter dans les collèges électoraux pour la no- 
mination des députés , ne participeraient pas à 
l'élection des membres de leur conseil munici- 
pal. Rien , d'ailleurs , de plus difficile à consta- 
ter que le droit d'être inscrit sur la liste des 
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j lus imposés, et de persuader aux mécontens 
qu'ils se plaignent à tort. On sait avec quelle 
légèreté et quelle partialité les listes des plus 
imposés furent faites sous le dernier Gouverne- 
ment ; ce souvenir inspirerait de la méfiance. 
Je pense donc que ce mode , quels que soient 
les avantages^ qu'il présente , ne peut être adopté 
que comme supplément deis conditions tirées 
des impositions ou de la propriété. 

Le vice commun à ces deux genres de con- 
ditions est de partir d une règle tellement fixe 
qu'elle ne se prête pas à la diflFérence de richesse 
que représente une même somme d'argent dans 
les différentes communes de la France. C'est 
dans ce sens qu'il convient de recourir au mode 
des plus imposés ; ainsi en établissant un cens 
en impositions directes, ou bien une condition 
de propriété ou de location , on peut arrêter 
que , lorsque les électeurs ne s'élèveront pas 
à un nombre déterminé, suivant la population 
des communes, ils seront portés au complet 
par une liste supplémentaire des plus imposés, 
qui sera faite par le corps municipal. On pour- 
rait , en adoptant ma proposition , fixer la con- 
dition d'imposition ou de revenu à un taux plus 
élevé qull ne serait possible de le fiîre dans les 
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autres cas, à cause des communes paurres. Je 
ne verrais pas d'inconvénient «-î exiger le paie- 
ment d'une imposition de i5o û*. pour les villes 
et bourgs. 

Dans rhypothese où Ion préférerait la con- 
dition qui repose sur le revenu des propriétés» 
d'après l'évaluation du rôle des impositions^» 
ce revenu pourrait être fixé a 600 fr. pour être 
électeur commuiiaL 

Quelle que soit la condition exigée des élec- 
teurs et des éiigibles».les biens devront être si- 
tués ou les impositions payées dans la corn-- 
mune dans laquelle on exercera les fonctions 
électordles ou municipales. 

Il ne s'agit pas ici du droit général relatif à 
l'élection des députés des départemens » char- 
gés de délibérer sur les intérêts de toute la na- 
tion; il n'est question que de concourir à l'élec- 
tion des membres de conseils qui ne délibèrent 
que sur des intérêts locaux. Les conseils muni- 
cipaux» surveillent la gestion des biens de 
la communauté » ils votent des impositions 
locales y il faut donc que ceux qui en élisent 
les membres, et que ces membres eux-mêmes, 
aient un intérêt direct à ce que la commu- 
nauté soit bien administrée; le plus réel do 
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tous c'est de participer à ses charges; on dpft 
donc distinguer le droit général des Français 
relatif à la Chambre des Députés, qui est réglé 
par des lois générales, et le droit communal 
qui se détermine par des règles locales. 

On suivrait les mêmes erremens pour lei 
électeurs de l'arrondissement , en exigeant soit 
le paiement d'une contribution plus forte , soit 
un revenu plus élevé. Les fonctions de ces 
électeurs seraient de présenter une liste double 
de candidats pour chaque membre du conseil 
«d'arrondissement» et pour chaque membre du 
conseil général de département , qui, d'après 
une répartition faite en raison de la population , 
devrait être pris parmi les habitans de l'arron- 
dissement. 

Les conditions d'éligibilité pour les maires 
et échevins , et pour les membres des con- 
seils peuvent être un cens plus fort , un nom- 
bre d'années de domicile plus considérable, 
et un âge plus mûr que pour être électeur. 
Il serait convenable d'exiger qu'un maire eût 
rempli les fonctions d'échevin , et que l'on ne 
devint échevin qu'après avoir été membre du 
conseil municipal. Ces dernières conditions 
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étaient requises par les ordonnances de 1 764 et 
1 765 ; l'âge exigé était de trente ans ^ et le do- 
micile de dix ans. 
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CHAPITRE VI. 

Conclusion. 

Je ne me suis attaché qu'aux points princi- 
paux de lorganisation municipale et dépar-* 
tementale ; il reste à examiner beaucoup de 
questions secondaires, telles que la durée des 
fonctions des maires et écbevins et des mem« 
bres des différens conseils, leur renouvelle- 
ment partiel pu intégral , etc. Lorsqu'on sera 
d'accord sur les premières bases , il sera fa-* 
çile de s'ent;endre sur le reste. Les ordonnances 
de 1 764 et de 1 765 , ainsi que les lois de l'As- 
semblée Constituante fourniront des renseigne- 
mens précieux. 

D'après les lois existantes , les maires et ad^ 
joints sont cinq ans en place , les conseils mu-^ 
nicipaux se renouvellent par moitié tous les 
dix ans, les conseils d'arrondisssement et de 
département par tiers tou3 les cinq ans ; d'oà 
il résulte que la durée des fonctions des memK 
bres de ces derniers conseils est. de quinze 
ans , et que celle des conseillers municipaus^ 
est de vingt ans« Il est convenable d'abréger 
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ce lems ; mais je ne pense pas que le renocr- 
veUement doive être intégral , parce qu'il im- 
porte de conserver la tradition des affaires dans 
des corps qui délibèrent sur des matières d ad- 
ministration ; il ne faut pas non plus fatiguer 
le zèle des citoyens par des élections trop ré- 
pétées qui les dérangent et les découragent. D'a- 
près ces considérations ^îl me semble que' Ife» 
divers ccmseils pourraient être renouvelés tôti» 
Jes /cinq ans -par moitié. Le tems de Yexët^ 
cice des maires et échevînà serait dé qUatlt^e- 
ans. L^ moitié des« échevins sortirait tous' les^ 
deux :dns,!>camme' cela se faisait auti'efoisr. 

Il résulte , selon^ moi , 'de 'la comparàîsbii 
que nous avons faite des anciennèis et des tiiù- 
velles lois, que le^ fonds de notre organisation 
actueUe^ peut » étFe oonsfetvé ; ^qtf il' ^ suffira de 
perfectionner cette organisation, 'en* "làiésatit 
uoe action -plus* libre- aui'ccfrps riiunlcîpàhx 
et a«ix eaciseils d'arrondissement et de' dé]|^'âi*- 
tendent y en ' 'faisant concourir les habitans "à 
la nomination 'de* leurs membres; en' profi- 
tant de l'institution de ces con^ils'etye 6éùx 
de préfecture V 'pour limiter le pouvoîi' des pré- 
fets. ;« enfin ^ en -modifiant le système par trop- 
exagéré ■ de la {centralisation. - "' ^ 

Au milieu de la variation des ordonnances. 
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et des lois sur ladininistration municipale , 
quelques principes fondamentaux sont restés 
intacts , même dans le tems de la vénalité des 
charges , au moyen de la faculté laissée aux 

villes d'acheter ces charges. 

♦ 

Ces principes étaient à l'égard des communes. 

Le concours des habitans à la nomination 
^ de leurs officiers municipaux ; 

L'administration collective par les maires et 
échevins ; le droit des communes de gérer leurs 
affaires , de s'imposer ellçs-mêmes et de dé- 
, battre les compte^ de leurs receveurs ,.etc. 

La couronne a toujours conservé la surveil- 
lance de l'administration .des communes. Le 
Roi faisait vérifier leur comptabilité , soit par 
les tribunaux «ou cours^souveraines. , soit.par 
les cours des comptes. Il homologuait les dé- 
libérations des conseils des potables ^ tendant 
à aliéner des biens communaux , à établir de 
nouveaux impôts , à faire, des emprunts et. à 
soutenir et entamer des procès. . . 

Ces règles existent encore aujourd'hui à pe^ 
de choses près, mais le conseil des ttiaire et éche- 
vins , connu sous le nom de bureau de, ville , 
a cessé d'exister ; je crois qu'il Convient de te 
rétablir pour les affaires propres au pouvoir 
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municipal , telles que les a parfaitement dis- 
tinguées FAssemblé Constituante. 

Quant aux conseils d'arrondissement et de 
département , on ne trouve, avant la révolu- 
tion, de règles qui leur soient applicables, que 
dans l'existence momentanée des assemblées 
provinciales. Les attributions de ces conseils 
ont été réglées par la loi du a 8 pluviôse an 8. 
n suffira d'en conserver les dispositions et d'ac- 
corder successivement à ces corps toutes les 
autres attributions qui seront jugées utiles au 
bien public. J'en ai indiqué quelques-unes. 

L'élection des membres des conseils muni- 
cipaux , qui ne s'occupent que d'intérêts lo- 
caux , doit être faite directement par les ha- 
bitans des communes. 

Il me paraît convenable que le Roi nomme 
les maires et échevins , ainsi que les membres 
des conseils d'arrondissement et de départe- 
ment , sur des listes de candidats qui seraient 
présentées par les conseils municipaux pour 
les maires et échevins , et par les électeurs 
d'arrondissement pour les membres des con- 
seils d'arrondissement et de départemcïît. 

Voici , en résumé , les principales disposi- 
tions et modifications que je propose. 



Administration Municipale dans les 
Villes et Bourgs dei 2,000 dmes et 
au dessus. 



r 

Maires et Echevvns^ 

Rendre le nom d'échevins aux adjoints. 

Noiiiinatiou par le Roi , des maires et éche- 
vins , sur la présentation par le conseil muni-* 
cipal d'une liste triple pour les maires , d'une 
liste double pour les échevins. 

Augmentation du nombre des échevins. 

Rétablissement dans les villes , où il y aura 
au moins deux échevins, du conseil du maire 
et des échevins , connu sous le nom de bureau 
municipal , pour y être délibéré en commun 
sur les affaires propres au pouvoir municipal 
et sur lexécution des délibérations du conseil 
municipal , homologuées par le Roi. En cas 
de partage , le maire aurait voix prépondér 
rante. 

La durée des fonctions des maires et éche- 
vins serait de quatre ans , les échevins seraient 
renouvelés par moitié , tous les deu^ ans, 

A partir dune époque déterminée, il fau- 
drait avoir été échevin ou adjoint ou officier 
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municipal pour être jaommé maire , et avoir 
été membre du conseil municipal pour de- 
venir échevin. 

Conseil Municipal. 

Election pa? les habitans , renouvellement 
par moitié, tous les. cinq ans. 

[Présentation delà |iste des, cajtiditats pour 
les places dç md[|re et d'éclievins, ^ . ^ 

. :Cànservat||On' des attributions actuelles. 

Faculté de vo,ter des réparations urgentes aux 
bàjtimens .^t » hiens .communaux y smec homo- 
Ipgatiou. 4w préfet . e;t sgtns recours à celle du 
Roi , toutes les fois que lesdites réparations 
n'excéderont pas une somme déterminée ; 

Distinguer , suivant l'importance des impo- 
sitions locales , celles qui pourront être établies 
par délibération des conseils municipaux avè6 
^'approbation simple du préfet ou celles pour les- 
quelles l'homologation du Roi ou l'assentiment 
de la puissance législative seront nécessaires. 

En général , rendre l'administration mu- 
nicipale paternelle , n'exiger l'homologation 
des autorités supérieures pour les délibéra- 
tions du bureau de ville, que dans les choses 
qui ont de la connexité avec l'administration 
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générale de TÉtat. Laisser aux corfs munici- 
paux le choix des moyens d'exécution dans 
tout ce qui concerne leurs intérêts particuliers 
et la régie de leurs biens (i)* 

Comptabilité des failles. 

Révision des lois et décrets sur tette comp- 
tabilité , • qu'il faut dégager de toutes forma- 
lités inutiles au bon ordre ; rapport immédiat 
de l'art. 4 du décret du 27 février i8ii > re- 
latif aux excédants de recette. 



^administration Départetnentalè. 

Conseil de Préfecture. 

Examen et approbation des budgets des vill^ 
qui ont plus de âp,ooo fr. de revenu par le 
préfet en conseil de préfecture. 



•»— ♦" 



(1) Je croîs aussi que radmînisfration dès iiôpitaux 
qui sept à la charge des communes , doit être une an- 
nexe de radmînistratiop municipale ; que la surveil- 
lance en appartient au bureau de vUle et au conseil 
municipal; celle des préfets et des sous -préfets doit 
«^exercer de la même manière qu^à l'égard des munici- 
palités. Cet objet demande im examen parttculter au- 
quel je me livrerai; peut-être^ plua tard. 
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Vérification et apurement des comptes des 
receveurs municipaux desdites villes , suivant 
les règles prescrites par Tordonnance du Roî , * 
du 21 mars 1816 pour les receveurs des hô- 
pitaux. 

Un extrait du compte et de l'arrêté seraient 
envoyés au ministre de Tintérieur. 

Recours au Roi, par l'entremise du ministre 
de l'intérieur de la part des villes qui croiraient 
avoir à se plaindre des décisions. 

Exécution des délibérations du conseil gé* 
néral de département , autorisant des dépenses 
d'utilité départementale. 

Conseils généraux de Département et Con^ 
seils d' Arrondissement. 

Nomination des membres de ces conseils par 
le Roi , sur la présentation d'une liste double 
de candidats par l'assemblée électorale d'ar- 
rondissement. 

Renouvellement par moitié tous les cinq ans. 

Conservation des attributions actuelles , com- 
munication du compte des frais de bureau 
des préfets et des sous - préfets ; communi- 
cation de l'état des dégrevemens en imposi- 
tions directes et de l'emploi dji fonds de non- 



(m3) 

talevrB^ enfin toutes nouvelles attributions 
qui seraient reconnues utU^. 

Conditions d'Élection et d'Éligibiim. 

lie ps^iaimei^t 4'une ^oipii^e fi:!^e de contribu- 
tîm9 dirwtÇS > OiH t)ien une cVAditipn de pro - 
jfgfïé^té ou 4^ ioçat^o^ d un i^avenu déteirinjné y 
en se conformant à l'évaluation des iQatrices 
d^ft vébf^ ^St çpnU'iityutions directes ; 

La conditipu 4^ location lirait de moitié çn 
•us de celfe ^ p?0pw^é^; c'est-à-dire, que s'il 
feut, pour exeyç^r te 4rpH 4'électkw, être pTP^ 
priétaira dHin bt^ évalué ^ Çuo fr^uicâ de re« 
venu, il sera nécessaûm d'pt?^ Ipc^t^ire dua 
bien évalué à 900 francs de revenu , pour eic^er- 
cer ce même droit; 

Complément des électeurs , à un nombre 
réglé suivant la population, par une liste des 
plus imposés , dans le cas où il ne se trouverait 
pas un nombre suffisa^^t ^habitans remplissant 
les conditions exigées; "" 

La liste communale serait faite par le bureau 
municipal, composé des maire et échevîns; la 
liste d'arrondissement , par le conseil de pré- 
fecture ; 

La condition, soit de paiement d'impositions , 

8 
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soit de propriété ou de location, serait pîUf 
élevée pour être éligîble ou électeur d arron- 
dissement , que pour être électeur corn* 
munal; 

Age de yîngt - cinq ans pour être électeur 
communal , de trente ans pour être éligible aux 
corps municipaux ou électeur darrondisse-^ 
ment; domicile d^un an pour être électeur,. de 
cinq ans pour être éligible. 

On ne compterait aux électeurs et éligible» 
communaux que les impositions ou le revenu 
des propriétés situées dans les communes ; aux 
électeurs et éligibles d^arrondissement que les 
impositions ou le revenu des propriétés situées 
dans larrondissemeut ou au moins dans le dé^ 
partement. 
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